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WWF 

Le WWF est une organisation indépendante de conservation 
de la nature qui compte plus de 40 millions de sympathisants 
et dispose d’un réseau mondial actif grâce à des structures 
locales dans plus de 100 pays. Sa mission est de mettre fin  
à la dégradation de l’environnement naturel de la planète  
et de construire un avenir où les humains vivent en harmonie 
avec la nature, en conservant la diversité biologique 
mondiale, en assurant une utilisation durable des ressources 
naturelles, et en encourageant la réduction  
de la pollution et du gaspillage.

SOCIÉTÉ ZOOLOGIQUE DE LONDRES (ZSL)

Fondée en 1826, la ZSL est une organisation caritative 
internationale dédiée à la protection de la nature,  
qui s’appuie sur la science pour œuvrer à la restauration  
de la faune sauvage au Royaume-Uni et dans le monde entier. 
Cette année, la ZSL célèbre son bicentenaire.  
Deux siècles de recherche scientifique pionnière,  
de protection des espèces menacées, de restauration  
des écosystèmes et de promotion des liens entre les êtres 
humains et la faune sauvage témoignent de cet engagement. 
De l’ouverture du premier zoo scientifique au monde  
à la création de l’Institut de zoologie, en passant par son rôle 
de pionnier dans le domaine de la science de la conservation 
à l’échelle mondiale, l’héritage de la ZSL est marqué 
 par l’innovation et l’optimisme. 

La ZSL gère l’Indice Planète Vivante dans le cadre  
d’un partenariat avec le WWF.
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Chaque plante, chaque animal, chaque champignon et chaque 
micro-organisme présent sur Terre fait partie d’un seul et même 
système vivant, dont nous dépendons nous aussi.  
La biodiversité, c’est-à-dire la diversité des organismes vivants ainsi que les interactions écologiques qui les unissent, 
permet à ce système de fonctionner. La nourriture que nous cultivons dépend des pollinisateurs et des micro-
organismes du sol qui assurent la productivité des terres agricoles. L’eau que nous buvons dépend de la santé des 
bassins versants. La plupart des médicaments disponibles dans nos pharmacies proviennent de molécules d’abord 
identifiées dans des plantes, des champignons ou des micro-organismes. Le climat dont nous dépendons est régulé 
par les forêts, les océans, les tourbières et les prairies. Notre économie elle-même, exprimée en chiffres, repose 
sur ces services : environ la moitié du PIB mondial, soit quelque 58 000 milliards de dollars US en 2023, provient 
d’activités qui dépendent d’une manière ou d’une autre de la nature. Lorsque la biodiversité se dégrade, tout ce qui 
en dépend se détériore également.

Cette dégradation s’accélère aujourd’hui à un rythme sans précédent 
dans l’histoire de l’humanité. L’Indice Planète Vivante (IPV) mesure 
l’évolution moyenne de la taille des populations suivies d’espèces 
vertébrées à travers le monde : mammifères, oiseaux, poissons, 
reptiles et amphibiens. Entre 1970 et 2022, les populations suivies 
par l’IPV ont diminué en moyenne de 73 %. D’autres indicateurs de 
la biodiversité décrivent eux aussi différentes facettes d’un même 
phénomène. L’Indice de la Liste rouge permet de suivre l’évolution du 
risque d’extinction des espèces. L’Indice d’intégrité de la biodiversité 
évalue la part de la biodiversité d’origine d’une région qui subsiste 
par rapport aux conditions préindustrielles. Les données relatives 
aux extinctions avérées montrent que les espèces disparaissent 
aujourd’hui à un rythme au moins 100 fois supérieur, voire davantage, 
au taux d’extinction naturel d’avant l’apparition de l’homme. Ces quatre 
indicateurs décrivent la biodiversité sous différents angles, mais ils 
convergent tous vers un même constat.

L’IPV mondial est une moyenne mondiale ; il masque donc les spécifici-
tés locales. Certaines régions voient leur faune et leur flore disparaître 
beaucoup plus rapidement que d’autres, tandis que certaines espèces 
et certains écosystèmes restent stables ou se rétablissent. Environ la 
moitié des populations suivies par l’IPV mondial sont stables ou en augmentation. Cette information est importante, 
car elle montre que le déclin n’est pas inéluctable. Là où les humains se sont engagés, la faune sauvage est revenue.
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engagés, la faune sauvage 
est revenue.
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La conservation à plus grande échelle fonctionne
Les tigres en sont l’un des exemples les plus marquants. En 2010, il n’en restait plus qu’environ 3 200 à l’état 
sauvage, et l’espèce semblait au bord de l’extinction. En 2025, la population était remontée à environ 5 700 individus,  
soit une augmentation de plus de 70 %. Les stocks de thon rouge de l’Atlantique et du Pacifique, en déclin après des 
décennies de surpêche, se sont rétablis à tel point qu’aucun des deux n’est désormais considéré comme menacé. 
Les populations d’éléphants d’Afrique australe sont stables ou en augmentation dans de nombreuses régions où  
les communautés locales assurent la gestion des terres qu’elles partagent avec ces animaux. En 2025, la tortue 
verte est devenue la première tortue marine à passer de la catégorie « En danger » à celle de « Préoccupation 
mineure », après cinquante ans d’efforts menés dans plus de 80 pays de nidification.

Ces rétablissements ont pris des décennies. Ils ont exigé que des personnes poursuivent leurs efforts sans savoir 
s’ils aboutiraient, malgré les échecs politiques, les coupes budgétaires et les longues périodes durant lesquelles 
rien ne semblait visiblement changer. Ce que ces succès ont eu en commun ? Un objectif clair, un plan capable 
d’évoluer au fil des enseignements tirés, la capacité d’agir et la résilience nécessaire pour persévérer face aux 
difficultés. Les psychologues appellent cette combinaison « l’espoir ».

L’espoir est un processus
Dans le domaine de la conservation de la nature, l’espoir 
est un processus qui permet de rester mobilisés face à 
des défis complexes et incertains sur de longues périodes. 
Il comporte quatre éléments. Le premier est un objectif 
ancré dans une valeur importante pour une personne ou 
une communauté. Le deuxième est une trajectoire crédible 
pour atteindre cet objectif, un plan capable de s’adapter 
à l’évolution de la situation et aux nouvelles informations 
disponibles. Le troisième élément est la capacité d’agir, 
c’est-à-dire la conviction que nos actions peuvent faire  
la différence. Le quatrième est la résilience, c’est-à-dire  
la capacité à persévérer lorsque les progrès stagnent et  
à trouver de nouveaux chemins lorsque les anciens se 
ferment. Ces quatre éléments se renforcent mutuellement. 
Lorsqu’il se développe au sein de groupes, de communautés, 
de secteurs et au-delà des frontières, l’espoir devient 
collectif. L’espoir collectif est le facteur prédictif le plus 
robuste dont nous disposons pour anticiper un changement 
à grande échelle.

Les progrès décrits ci-dessus sont le fruit d’un espoir collectif 
qui s’est construit à grande échelle au fil du temps, ils ne 
peuvent être imputés à la chance ni à l’action de quelques 
individus isolés. 

résilience

résilience

trajectoiresobjectifs

capacité d’agir

ESPOIR
voies crédibles 
vers l’objectif

la conviction que 
l’on peut agir et 

faire la di	érence

ancrés dans
 les valeurs, 
l'identité et 
la culture

Ce que ces succès ont eu  
en commun ? Un objectif clair,  
un plan capable d’évoluer au fil 
des enseignements tirés,  
la capacité d’agir et la 
résilience nécessaire pour 
persévérer face aux difficultés. 
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Figure 2.1  Plus qu’un simple sentiment, l’espoir est un processus 
moteur de changement transformationnel lorsque des objectifs 
clairs, la capacité d’agir et des voies d’action crédibles  
se conjuguent. La résilience donne la force nécessaire pour aller 
de l’avant lorsque les obstacles se dressent.
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Ce même schéma peut transformer les systèmes à l’origine du déclin
Ces rétablissements sont bien réels, et ils comptent. Mais ils s’inscrivent dans un ensemble bien plus vaste de forces 
qui entraînent la biodiversité dans la direction opposée, des dynamiques qui dépassent de loin le cadre d’une espèce 
ou d’un lieu pris isolément. Trois systèmes sont à l’origine de la majeure partie de cette dégradation.

Le premier concerne la manière dont le monde produit et utilise l’énergie. La combustion du charbon, du pétrole et 
du gaz pour alimenter les foyers, les transports et l’industrie génère près des trois quarts des émissions de gaz à effet 
de serre à l’origine du changement climatique, désormais devenu un facteur de perte de biodiversité dans tous les 
écosystèmes de la planète.

Le deuxième concerne la manière dont le monde produit et consomme son alimentation. L’agriculture est la principale 
cause de la perte et de la dégradation des habitats, le principal moteur du déclin de la biodiversité, une source majeure 
d’émissions de gaz à effet de serre et un facteur de plus en plus important de l’augmentation des maladies liées  
à l’alimentation. La planète a déjà franchi cinq des neuf limites planétaires que les scientifiques utilisent pour définir 
les conditions de fonctionnement sûres du système terrestre, et le système alimentaire est le principal responsable 
de cette pression. Il délaisse également ceux qu’il est censé nourrir : plus de 673 millions de personnes souffrent de 
malnutrition, tandis que plus d’un milliard sont atteintes d’obésité.

Le troisième est le système financier. L’allocation des capitaux – c’est-à-dire les décisions qui déterminent quels 
secteurs bénéficient d’investissements et lesquels n’en bénéficient pas – conditionne les activités qui se développent 
et celles qui déclinent. En 2023, environ 7 300 milliards de dollars US ont été consacrés à des activités nuisibles à la 
nature, tandis que seuls 220 milliards de dollars US ont été affectés à des activités visant à la protéger ou à la restaurer. 
Tant que ce déséquilibre persistera, les facteurs à l’origine de la perte de biodiversité continueront d’être financés.

La conservation à elle seule ne suffit pas à inverser les effets de ces trois systèmes. Mais le même espoir qui a 
permis le rétablissement des populations de tigres, de thons, d’éléphants et de tortues marines — un espoir reposant 
sur des objectifs clairs, des voies d’action crédibles, la capacité d’agir et la résilience, et partagé par un nombre 
suffisant de personnes pendant suffisamment longtemps — peut également être mis au service de la transformation 
de ces systèmes. Lorsqu’un effort stratégique, ciblé et soutenu est déployé au bon endroit sur un système complexe,  
le changement au sein de ce système peut passer d’un processus lent et contesté à un processus rapide capable de 
s’auto-alimenter. Les scientifiques appellent ce type de changement « un point de bascule positif ».

Les points de bascule positifs
Transformer des systèmes à cette échelle peut sembler impossible, car les infrastructures, les réglementations, 
les marchés et les habitudes qui les maintiennent en place sont colossaux et résultent de dynamiques à l’œuvre 
depuis des décennies. Pourtant, les systèmes complexes n’évoluent pas toujours de manière linéaire. La tension 
peut s’accumuler sous la surface pendant des années, alors qu’en apparence, rien ne semble bouger. Puis un seuil 
est franchi, et le changement s’accélère. On évoque généralement les points de bascule sous un angle négatif, 
comme l’effondrement des récifs coralliens ou la perte de la forêt amazonienne en tant que puits de carbone, mais 
cette même dynamique peut aussi s’exercer dans le sens inverse. Un point de bascule positif se produit lorsqu’un 
système franchit un seuil pour passer à un état plus sain, et que ce changement commence à s’autoalimenter par 
le biais de rétroactions amplificatrices. Une fois ce stade atteint, le changement s’opère plus rapidement, à moindre 
coût et devient plus difficile à inverser.

La transition énergétique en est une illustration concrète. Il y a vingt ans, l’énergie solaire était une technologie de 
niche principalement utilisée pour les satellites et les calculatrices de poche. Aujourd’hui, elle représente la source 
d’électricité la moins chère dans la plupart des pays, et la capacité solaire mondiale double tous les trois ans.  
En 2024, les véhicules électriques représentaient plus de 25 % des ventes de voitures neuves dans le monde, 
tandis que la consommation de charbon diminuait dans bon nombre des économies les plus riches de la planète. 
Aucun de ces résultats n’était garanti au départ. Il a fallu cinquante ans de soutien politique, de faux départs et 
d’efforts patients avant que les conditions économiques ne basculent en faveur de cette transition. Aujourd’hui,  
ce changement s’auto-alimente. Le système énergétique mondial a franchi un point de bascule positif et est entré 
dans une phase d’accélération, les technologies renouvelables supplantant les combustibles fossiles à un rythme 
que peu de personnes auraient pu prévoir il y a encore dix ans.

Le chemin parcouru n’a pas été sans embûches, et celui qui nous attend ne le sera pas non plus. Chaque étape de la 
transition s’est heurtée à la résistance d’acteurs économiques et politiques dont la position dominante est menacée 
par ce changement. Ces dernières années, cette résistance s’est intensifiée dans certaines régions du monde. 
Loin d’être exceptionnelle, elle fait partie intégrante du processus de transformation et montre que le changement 
est désormais suffisamment profond pour produire des effets. Pour traverser cette phase, il faut faire preuve de 
résilience, être prêt à s’adapter et avoir la détermination de persévérer.

Chaque étape de la transition 
énergétique s’est heurtée 
à la résistance d’acteurs 
économiques et politiques 
dont la position dominante est 
menacée par ce changement.

La combustion du charbon,  
du pétrole et du gaz  
pour alimenter les foyers,  
les transports et l’industrie 
génère près des trois quarts 
des émissions de gaz  
à effet de serre à l’origine 
du changement climatique, 
désormais devenu un facteur 
de perte de biodiversité  
dans tous les écosystèmes  
de la planète.
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Les secteurs de l’alimentation et de la finance en sont 
encore à un stade précoce. Ils se trouvent dans ce que 
les scientifiques appellent la « phase d’amorçage », 
au cours de laquelle les idées sont testées, les 
politiques élaborées et les coalitions constituées. 
Nous avons l’impression que les progrès sont lents, 
car les bénéfices sont encore à venir. Mais c’est à 
cette étape du processus que se construisent les 
conditions de l’accélération, et qu’il est essentiel de 
maintenir la mobilisation. Les leviers nécessaires 
pour faire basculer ces systèmes sont déjà connus. 
Dans le domaine alimentaire, les priorités consistent à 
promouvoir une production ayant un bilan positif pour 
la nature, une alimentation saine et durable, ainsi que 
la réduction des pertes et du gaspillage alimentaires. 
Dans le domaine financier, la priorité est de renforcer 
la sécurité réglementaire, en exigeant des institutions 
qu’elles prennent en compte la nature et le climat 
comme des risques financiers significatifs, en mettant 
fin au financement d’activités néfastes à la nature et en 
comblant un déficit de financement de la biodiversité 
d’environ 942 milliards de dollars US par an. Aucun 
de ces efforts ne nécessite de technologies qui n’existent pas déjà. Ils exigent avant tout des décisions fortes et la 
persévérance nécessaire pour les poursuivre, y compris pendant les périodes de creux où les résultats ne sont pas 
encore visibles.

L’ampleur des flux financiers qui conduisent aujourd’hui à des résultats indésirables montre combien la marge de 
manœuvre reste importante pour agir. Environ 470 milliards de dollars US sont dépensés chaque année dans le monde 
sous forme de subventions agricoles qui contribuent à la dégradation de l’environnement, et environ 7 000 milliards 
de dollars US sont consacrés aux énergies fossiles. Le simple fait de réorienter ne serait-ce qu’une partie de ces flux 
suffirait à modifier la dynamique économique de l’ensemble de la transformation.

Nous avons l’impression que 
les progrès sont lents, car les 
bénéfices sont encore à venir. 
Mais c’est à cette étape que 
se construisent les conditions 
de l’accélération, et qu’il est 
essentiel de maintenir  
la mobilisation. 

ACCÉLÉRATIONAMORÇAGE STABILISATION

Figure ES.1 Les phases de la dynamique de bascule, ou courbe 
en S : le long de la courbe en S, la dynamique de bascule posi-
tive suit trois grandes phases : la phase d’amorçage,  
la phase d’accélération et la phase de stabilisation.  
Le secteur de l’énergie se trouve dans la phase d’accélération, 
tandis que ceux de l’alimentation et de la finance sont encore 
dans la phase d’amorçage.
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Une transformation à l’échelle des secteurs de l’énergie, de 
l’alimentation et de la finance entraîne une redistribution des 
coûts et des bénéfices, ainsi que des emplois et de l’influence 
politique. La manière dont cette redistribution est gérée détermine 
le succès ou l’échec de la transformation. Les personnes les plus 
touchées par la dégradation de la nature et celles qui sont les plus 
affectées par les mesures prises pour y remédier sont souvent les 
mêmes – et ce sont généralement celles qui disposent du moins 
de pouvoir pour faire basculer la situation. Il s’agit notamment des 
petits agriculteurs et des pêcheurs, des travailleurs des secteurs 
appelés à se transformer, des ménages à faibles revenus qui 
seront les premiers à ressentir les effets des fluctuations des prix 
des denrées alimentaires et de l’énergie, ainsi que des peuples 
autochtones et des communautés locales qui assurent la gestion 
d’une grande partie des terres et des eaux les plus riches en 
biodiversité au monde.

Ces communautés ne sont pas des parties prenantes qu’il convient 
de consulter à la fin d’un processus. Elles en sont des actrices 
essentielles. Les données recueillies aux quatre coins du monde le 
montrent clairement : les résultats en matière de conservation sont 
meilleurs lorsque les peuples autochtones et les communautés 
locales bénéficient d’une reconnaissance juridique de leurs droits 
et d’une véritable autorité sur les terres et les eaux dont ils ont la 
responsabilité. La déforestation est nettement moins importante 
dans les territoires gérés par les populations autochtones.  
Les ressources halieutiques se reconstituent plus rapidement 
lorsque les communautés de pêcheurs locales participent à 
l’élaboration et à la mise en œuvre des mesures de protection. 
Lorsque les personnes les plus proches de la terre et de l’eau 
participent à la prise de décision, les résultats s’inscrivent 
davantage dans la durée.

Cette même logique s’applique à l’ensemble de la transformation. 
Plutôt que des promesses floues, les travailleurs dont les moyens 
de subsistance dépendent des énergies fossiles ont besoin 
de véritables perspectives d’emploi assorties de mesures 
de reconversion professionnelle, d’une protection sociale et 
d’investissements dans les régions touchées. Les agriculteurs qui 
adoptent des pratiques respectueuses de la nature ont besoin 
d’un accès au financement, d’un appui technique et de marchés 
prêts à acheter leurs produits. Les pays riches dont l’empreinte de 
consommation est importante doivent assumer la responsabilité 
des dommages environnementaux causés par leur consommation 
dans les pays d’où ils importent, et pas seulement de ce qui se 
passe au sein de leurs propres frontières. De même, les retombées 
positives liées aux nouvelles industries, aux nouveaux emplois  
et aux investissements doivent profiter aux régions et aux 
personnes les plus exposées aux coûts du changement.

Lorsque les réformes concentrent les avantages au sommet de la 
pyramide sociale et les coûts à sa base, le soutien au changement 
s’effondre. Les personnes exclues finissent souvent par défendre 
ces mêmes systèmes dont nous devons nous affranchir. Dans ce 
contexte, l’équité détermine si une transformation peut s’inscrire 
dans la durée ou si elle cède sous la pression.

Lorsque les personnes  
les plus proches de la terre et 
de l’eau participent à la prise 
de décision, les résultats 
s’inscrivent davantage  
dans la durée.
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Une approche impliquant l’ensemble de la société, 
à horizon 2030
En 2022, la quasi-totalité des pays du monde ont adopté un plan commun visant à enrayer et à 
inverser la perte de biodiversité d’ici 2030, dans la perspective d’un monde vivant en harmonie avec 
la nature d’ici 2050. Ce plan, le Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, constitue 
l’engagement le plus coordonné en faveur de la nature jamais pris à l’échelle mondiale. Il définit des 
objectifs clairs et offre un cadre de coopération, mais les mesures mises en œuvre dans ce cadre 
n’atteignent pas encore le niveau nécessaire pour tenir les promesses qu’il contient. Trois choses 
doivent changer.

Tout d’abord, les pays doivent prendre des engagements à la hauteur de leur impact réel à l’échelle 
mondiale, plutôt que de se contenter de ce qui est politiquement opportun sur le plan national.  
Un pays dont la consommation est à l’origine de la déforestation, de l’épuisement des ressources en 
eau ou de la disparition d’espèces dans d’autres régions du monde doit assumer la responsabilité de 
ces conséquences. Un pays qui abrite l’une des biodiversités les plus riches au monde a besoin d’un 
financement et d’un soutien à la hauteur de la valeur mondiale de ce patrimoine naturel.

Ensuite, les gouvernements doivent utiliser les outils dont eux seuls disposent pour créer les 
conditions permettant l’émergence de points de bascule positifs. La plupart des acteurs économiques 
ne peuvent pas évoluer au rythme requis sans la sécurité qu’offre l’action publique. La finance en 
est un exemple éloquent. Une banque qui décide de son propre chef de cesser de financer des 
activités néfastes à la nature perd des parts de marché au profit de concurrents qui n’ont pas pris 
cette décision, et cette « pénalité du précurseur » maintient l’ensemble du secteur dans un cercle 
vicieux où le financement du statu quo perdure. Lorsque les gouvernements, les banques centrales 
et les autorités de régulation financière exigent de toutes les institutions qu’elles évaluent et 
communiquent les impacts de leurs activités de crédit et d’investissement sur la nature et le climat, 
cette pénalité disparaît, et les capitaux peuvent alors commencer à se diriger massivement vers des 
activités durables. La même logique s’applique aux secteurs de l’énergie et de l’alimentation, où la 
réforme des subventions, l’obligation de publication, la commande publique, la politique fiscale et un 
cadre réglementaire clair à long terme constituent les instruments grâce auxquels les gouvernements 
transforment une phase d’amorçage en une phase d’accélération. Sans eux, même les entreprises, 
les investisseurs et les collectivités les plus engagés ne peuvent pas agir assez rapidement.

Les gouvernements ne peuvent à eux seuls mener à bien cette transformation. Une approche 
impliquant l’ensemble de la société signifie que toute personne capable d’influencer les résultats 
met ses moyens à profit. Les entreprises font évoluer leurs modes de production. Les investisseurs 
réorientent leurs capitaux. Les gouvernements infranationaux façonnent les villes et les régions où vit 
la majorité de la population. Les organisations de la société civile mènent des actions de plaidoyer, 
veillent à ce que les institutions rendent des comptes et mobilisent l’opinion publique en faveur du 
changement. Les peuples autochtones et les communautés locales exercent leur autorité sur les 
terres et les eaux dont ils sont les gardiens. Les avancées les plus durables sont le fruit de coalitions 
qui parviennent à maintenir cette mobilisation collective face à l’adversité.

Toutes les mesures ne relèveront pas des seuls gouvernements nationaux, et certaines ne pourront 
pas attendre la conclusion d’un accord multilatéral. Les coalitions de pays agissant de concert sont déjà 
à l’origine de certaines des avancées les plus significatives, là où les processus mondiaux avancent 
trop lentement pour répondre à l’urgence de la situation. L’initiative « Tropical Forest Forever Facility »  
qui réunit le Brésil, la République démocratique du Congo et l’Indonésie, ainsi que des partenaires 
européens afin d’accorder une compensation annuelle pour la préservation des forêts, constitue 
l’une de ces initiatives. Le sommet de Santa Marta, qui réunit les pays engagés dans la transition 
vers l’abandon des énergies fossiles, en est un autre exemple. Ces coalitions viennent s’ajouter au 
Cadre mondial de la biodiversité sans s’y substituer. Elles permettent aux gouvernements engagés 
d’avancer au rythme dicté par la science, en attendant que les processus plus larges gagnent en 
efficacité.
Enfin, les progrès doivent faire l’objet d’un suivi indépendant et transparent. Sans mécanisme clair et 
crédible permettant de déterminer ce que font réellement les pays et les autres acteurs, d’identifier 
ce qui fonctionne et de repérer où se situent les blocages, les engagements perdent de leur force, 
l’élan s’essouffle et la capacité d’apprendre et de s’adapter s’amenuise.
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agissant de concert sont 
déjà à l’origine de certaines 
des avancées les plus 
significatives, là où les 
processus mondiaux avancent 
trop lentement pour répondre 
à l’urgence de la situation.
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L’urgence de 2030
Les informations, les technologies, les moyens financiers et les cadres nécessaires  
pour enrayer et inverser la perte de biodiversité existent, et de nombreuses régions du monde 
ont déjà commencé à agir. Ce qui manque, c’est le temps. Les objectifs convenus dans le Cadre 
mondial de la biodiversité s’étendent jusqu’en 2030, année à laquelle le monde s’est engagé à 
enrayer et à inverser la perte de biodiversité, ainsi qu’à réaliser des progrès substantiels dans 
la transformation des systèmes qui en sont à l’origine. Le secteur de l’énergie a déjà franchi 
un point de bascule positif et se trouve désormais dans une phase d’accélération. Mais les 
secteurs de l’alimentation et de la finance en sont encore à la phase d’amorçage, et ils doivent 
atteindre leurs propres points de bascule au cours de cette décennie pour que les objectifs de 
2030 restent à notre portée. Chaque année où la phase d’amorçage se poursuit sans bascule 
est une année en moins sur le temps disponible pour permettre aux transformations de  
se propager, de se stabiliser et de commencer à réparer ce qui a déjà été dégradé.

Le déclenchement de ces points de bascule constituera la tâche principale des prochaines 
années, et les mesures permettant d’y parvenir sont bien connues. Il convient notamment de 
réorienter les subventions qui favorisent actuellement la dégradation de l’environnement ; 
d’exiger des institutions financières qu’elles divulguent l’impact de leurs activités sur la nature ; 
d’utiliser les marchés publics pour créer une demande stable de produits alimentaires issus de 
méthodes respectueuses des écosystèmes ; d’envoyer des signaux politiques suffisamment 
forts pour donner aux entreprises et aux investisseurs la visibilité nécessaire pour investir ;  
d’élargir les coalitions de pays prêts à agir avant la conclusion d’un accord plus large ;  
et de conférer aux peuples autochtones et aux communautés locales un véritable pouvoir 
de décision dans l’élaboration de ces mesures. Aucun de ces leviers ne suffit à lui seul.  
En revanche, utilisés de manière ciblée, coordonnée et complémentaire, ils peuvent faire 
évoluer les aspects économiques, politiques et sociaux des systèmes que nous devons 
transformer suffisamment rapidement pour que le changement s’amplifie avant 2030.

Le travail ne se fera pas en ligne droite. Il y aura des contretemps, des périodes où les résultats 
sembleront trop faibles au regard de l’ampleur de la tâche à accomplir, et des moments  
où ceux qui mènent ce travail se sentiront épuisés. Mais cela ne signifie pas pour autant 
que la démarche ait échoué. Ce qui déterminera notre réussite, c’est de savoir si un nombre 
suffisant de personnes, d’institutions et de pays continueront à s’engager ensemble dans  
la préservation de l’environnement assez longtemps pour que le changement s’auto-alimente.

Les augmentations des populations et les rétablissements des espèces décrits dans ce 
rapport ont été rendus possibles grâce à des personnes qui se sont engagées à atteindre des 
objectifs sans avoir la certitude de les atteindre, souvent pour des résultats qu’elles n’auraient 
pas la chance de voir de leur vivant. Les transformations désormais nécessaires dans les 
domaines de l’énergie, de l’alimentation et de la finance nous imposent les mêmes exigences, 
à une échelle bien plus grande et dans un délai bien plus court. La fenêtre qui laisse encore 
entrevoir un avenir différent se rétrécit, mais elle reste ouverte. Nous disposons de voies 
crédibles, de la capacité d’agir et d’un objectif qui en vaut la peine. Ce qu’exige l’horizon 2030, 
c’est de s’en servir.
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Un message d’espoir 

Kirsten Schuijt
Directrice générale 
WWF International

L’opportunité qui s’offre à nous est immense. En faisant les bons choix 
aujourd’hui, nous pouvons bâtir un avenir où l’humanité et la nature 
s’épanouissent ensemble. Mais pour y parvenir, il faudra transformer  
nos systèmes avec une rapidité et une ampleur inédites.
Les données scientifiques présentées dans le Rapport Planète Vivante 
2026 sont sans équivoque : les systèmes qui ont porté la croissance 
économique sont désormais aussi ceux qui accélèrent la dégradation  
de la nature à un rythme sans précédent. Pour enrayer et inverser  
cette tendance, nous devons transformer en profondeur les systèmes 
qui structurent nos économies, depuis la manière dont nous produisons 
l’énergie et les denrées alimentaires jusqu’à la façon dont nous  
les finançons. Cette transformation doit être ambitieuse et refonder  
ces systèmes sur des bases plus justes, plus équitables et  
plus inclusives. Un changement durable n’est jamais le fruit de l’action 
d’un seul acteur. Les entreprises, les institutions financières,  
les peuples autochtones et les communautés locales, la société civile,  
les gouvernements et les particuliers ont tous un rôle à jouer.  
Lorsque leurs efforts convergent et s’inscrivent dans la durée,  
le changement prend de l’ampleur, nourri par des années d’engagement 
collectif, et renforce à son tour la dynamique en cours.
C’est là que l’espoir devient un puissant moteur de changement.  
Comme le montre le Rapport Planète Vivante 2026, l’espoir  
a déjà contribué à faire émerger des transformations profondes,  
du rétablissement des espèces à la transition énergétique.  
Nous devons désormais poursuivre sur cette lancée et aller  
encore plus loin, en adaptant notre ambition à l’ampleur du défi.
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De la pression au progrès
On imagine souvent un point de bascule comme un changement soudain.  
En réalité, c’est le résultat de pressions qui s’accumulent au fil du temps,  
souvent à l’insu de tous, jusqu’à ce qu’un seuil soit franchi. 
Le progrès suit un schéma similaire et évolue rarement de façon linéaire.  
Il prend forme petit à petit – grâce à la persévérance, à la coopération  
et à des choix répétés – jusqu’au jour où ce qui semblait auparavant  
incertain s’accélère soudainement.

Les pressions à l’origine de la dégradation de la nature et du changement 
climatique restent importantes. La perte et la dégradation des habitats, 
la surexploitation des ressources et le changement climatique continuent  
de menacer les espèces, sous l’effet de nos modes de production énergétique, 
de nos systèmes alimentaires et de nos choix d’investissement.  
Ensemble, ces forces poussent les systèmes naturels dont nous dépendons 
toujours plus près de leurs limites.

Pour autant, le tableau est plus nuancé qu’il n’y paraît. Parallèlement,  
une autre dynamique est à l’œuvre, qui laisse entrevoir de nouvelles possibilités.   
Le rétablissement d’espèces emblématiques, telles que le tigre, le thon rouge  
et la tortue verte, montre ce qu’un effort soutenu et coordonné peut accomplir. 
Mais pour inscrire ces avancées dans la durée, il faut s’attaquer aux causes 
profondes de la dégradation de la nature en transformant les systèmes  
qui en sont à l’origine.

Des progrès sont déjà visibles et nous donnent des raisons d’espérer.  
Pas partout ni encore à l’échelle nécessaire, mais suffisamment pour montrer 
que le changement est possible. Dans le secteur de l’énergie, une transition  
qui semblait encore lointaine il y a à peine dix ans s’accélère désormais. 
L’énergie solaire est devenue la source d’électricité la moins chère  
dans la plupart des pays, et les véhicules électriques ont représenté  
un quart des ventes mondiales de voitures neuves en 2024. 

Cette évolution est le fruit de plusieurs décennies de politiques publiques, 
d’innovations et d’efforts collectifs engagés, bien avant que leurs effets  
ne soient visibles à grande échelle. Étendre ces progrès au-delà des frontières,  
des secteurs et des communautés, afin que les progrès réalisés en un lieu 
renforcent ceux accomplis ailleurs, est précisément le type de transformation 
dont nous avons besoin. 

Le changement est en marche, mais sa trajectoire reste à écrire.  
Que ces premiers progrès débouchent ou non sur une transformation durable 
dépendra des choix que nous faisons aujourd’hui – et de la rapidité  
avec laquelle ils seront mis en œuvre.

Nous disposons des connaissances, des outils et des voies à suivre.  
Il nous appartient désormais de les mettre à profit, ensemble.



W
W

F R
A

PPO
R

T PLA
N

ÈTE V
IV

A
N

TE 20
26

W
W

F 
R

A
PP

O
R

T 
PL

A
N

ÈT
E 

V
IV

A
N

TE
 2

0
26

2120

 

CHAPITRE 1

Mesurer les tendances de la nature
Qu’est-ce que la biodiversité et pourquoi est-elle importante ?
Notre planète abrite une incroyable diversité d’êtres vivants, liés entre eux de multiples façons extraordinaires. D’une manière 
générale, la biodiversité se définit comme la diversité de l’ensemble des organismes vivants, ainsi que les interactions écologiques 
qui les unissent. 
Comme toutes les autres espèces de la Terre, les êtres humains dépendent de la biodiversité, de la nature. Elle nous fournit de la 
nourriture, de l’eau et de l’air pur. La biodiversité assure le recyclage des nutriments et régule notre climat. Elle protège les côtes 
contre les tempêtes, absorbe les eaux de crue et freine l’érosion. Sols fertiles, pollinisation, lutte contre les nuisibles : autant de 
bénéfices rendus possibles par la biodiversité. Aspirine, pénicilline, nouveaux traitements contre le cancer : autant de découvertes 
et d’innovations issues de la biodiversité. Renouveau spirituel et ancrage culturel : autant de dimensions de notre relation au monde 
liées à la biodiversité. Nos moyens de subsistance, notre bien-être, notre prospérité, notre spiritualité, notre façon d’appréhender 
le monde : la biodiversité en est le fondement1.
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La diversité génétique désigne la variation des gènes, des allèles et des caractères 
génétiques chez les plantes, les animaux et les micro-organismes, qui permet à une 
population ou à une espèce de s’adapter à un environnement en mutation ou à de 
nouvelles menaces. La préservation de la diversité génétique aide les écosystèmes à 
rester résilients face au changement et permet de conserver un patrimoine génétique 
unique et inestimable, qui permettra de faire face aux changements futurs.  

La diversité des espèces désigne la variété et l’abondance des différentes espèces 
présentes dans une zone donnée ; elle combine à la fois le nombre d’espèces  
(ou « richesse ») et leur abondance relative les unes par rapport aux autres  
(ou « équitabilité »). Une grande diversité d’espèces est généralement le signe d’un 
écosystème sain et résilient, regorgeant de formes de vie uniques. Lorsque des 
espèces disparaissent et que la biodiversité s’appauvrit, les interactions écologiques 
sont perturbées et le système perd de sa stabilité.

La diversité des populations désigne la variation et la répartition des individus, 
des caractères, des comportements et de la composition génétique au sein des 
groupes d’individus d’une même espèce et entre ces groupes. Le maintien de cette 
diversité permet de préserver les adaptations locales qui permettront aux espèces de 
survivre face aux changements climatiques à venir, aux maladies émergentes et à la 
transformation des paysages. Le suivi du nombre d’individus au sein des populations 
d’animaux sauvages peut fournir une indication utile sur leur état de santé général et 
celui de l’environnement dans lequel ils vivent. 

La diversité des écosystèmes désigne la variété des types d’écosystèmes présents 
dans une région, qu’il s’agisse de forêts, de prairies, de sols, de zones humides, de 
rivières, de lacs ou de récifs coralliens. Elle témoigne d’une complexité structurelle 
et fonctionnelle qui abrite de nombreuses espèces et processus, renforçant ainsi 
la résilience et la productivité. Chaque type d’écosystème représente une manière 
unique et irremplaçable dont la vie s’organise et se maintient. Lorsque la diversité 
des écosystèmes diminue, les fonctions et les services qu’ils fournissent s’en trouvent 
également affectés.

La diversité fonctionnelle désigne l’éventail des rôles, des comportements et des 
caractéristiques des organismes qui influencent le fonctionnement d’un écosystème 
par le biais de processus, tels que la pollinisation, le cycle des nutriments et la 
décomposition, qui permettent de préserver la fertilité des sols, la propreté des eaux 
et la productivité des écosystèmes. 

Les services écosystémiques : Les bienfaits que les êtres humains tirent du monde 
naturel, notamment l’air pur, l’eau potable, la pollinisation et la séquestration du 
carbone.

Encadré 1.1 La diversité de la biodiversité
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Ensemble, les différentes dimensions de la nature, notamment la biodiversité, créent des systèmes vivants résilients et renforcent 
les fondements vitaux dont dépendent les populations (Encadré 1.1). Leur dégradation ou leur destruction réduit la capacité des 
écosystèmes à se remettre de chocs soudains, ce qui a des répercussions sur la santé humaine, la sécurité alimentaire et l’économie2.  

À l’inverse, des mesures ciblées visant à protéger et à restaurer la nature renforcent la résilience des systèmes vivants et, par 
conséquent, la sécurité des êtres humains3.

Indice Planète Vivante 2026 : que mesure-t-il ?
L’Indice Planète Vivante (IPV) mesure l’évolution moyenne de la taille des populations sauvages d’espèces vertébrées au fil du 
temps (Encadré 1.2). Ces populations peuvent compter plusieurs milliers d’animaux, comme c’est le cas pour les grandes colonies 
de nidification d’oiseaux ou les gîtes de mise bas des chauves-souris, ou ne compter que quelques individus. Par exemple,  
les grands prédateurs, tels que les tigres et les ours polaires, sont naturellement présents en faible densité4. Dans tous les cas, 
l’IPV suit les variations de l’abondance relative des différentes populations plutôt que leurs effectifs absolus : une population dont 
le nombre d’individus est passé de 20 000 à 10 000 et une autre qui est passée de 200 à 100 ont toutes deux subi une réduction 
de 50 %, même si la perte d’individus est bien moindre dans cette dernière5. Cela permet de comparer les données issues de 
différentes populations et de les regrouper en un indice afin de suivre la tendance générale. Le supplément technique de cette 
édition du Rapport Planète Vivante (RPV) comprend un résumé complet des données ainsi que les étapes suivies pour le calcul  
de l’IPV. Cette analyse approfondie de l’IPV met également en évidence les tests de sensibilité réalisés pour évaluer l’influence des 
différents paramètres sur chaque calcul de l’indice. 

Pour plus d’informations, consultez le supplément technique (en anglais) du RPV 2026 à l’adresse www.livingplanetindex.org5. 

Il est essentiel, pour la conservation, de mesurer les variations de l’abondance relative. Cette mesure nous donne une idée des 
groupes d’espèces les plus menacés et peut constituer un signal d’alerte précoce indiquant une dégradation de l’écosystème. Cela 
peut inciter à prendre des mesures pour prévenir la disparition des espèces, protéger les écosystèmes et les services qu’ils rendent 
à l’humanité, notamment l’approvisionnement en eau, la stabilisation du climat et la pollinisation, pour n’en citer que quelques-uns.

Le dernier indice mondial fait état d’une baisse globale de 73,2 % (fourchette : de -78 % à -67 %) entre 1970 et 2022, ce qui 
correspond à une baisse annuelle moyenne de 2,5 %. Ces chiffres s’appuient sur 35 803 populations de 5 790 espèces de 
vertébrés, soit près de 300 espèces de plus que dans le rapport précédent (Figure 1.1). Cela signifie qu’en l’espace de plus d’un 
demi-siècle, la taille des populations d’animaux sauvages suivies dans l’IPV a diminué, en moyenne, de 73 %. Bien que la tendance 
générale soit à la baisse, 50 % des populations de l’IPV sont en déclin, tandis que les autres affichent des tendances stables ou  
à la hausse. Le supplément technique explique comment la diversité des tendances à la hausse et à la baisse observées selon  
les espèces et les régions entraîne une baisse de 73 % de l’indice mondial.

L’IPV mesure les variations de taille de 73 % (73,2) populations de 5 790 espèces de vertébrés (amphibiens, oiseaux, 
poissons, mammifères et reptiles) qui ont fait l’objet d’un suivi au fil du temps. Le dernier IPV affiche une baisse de -73 % 
(73,2 %). Cela signifie que la taille de ces populations a diminué, en moyenne, de 73 % entre 1970 et 2022.

Cela ne signifie pas pour autant qu’il y ait aujourd’hui 73 % moins d’animaux sauvages au total par rapport à 1970. L’IPV 
mesure les variations d’abondance relative, et non le nombre total d’animaux. Une moyenne est faite entre les variations 
observées dans les petites populations, composées de peu d’individus, et celles observées dans les grandes populations 
comptant des milliers d’animaux. Cela ne signifie pas non plus que 73 % des espèces ou des populations sont en déclin.  
En réalité, environ la moitié des populations étudiées sont stables ou en augmentation ; toutefois, ces gains sont 
contrebalancés par l’ampleur plus importante des pertes observées ailleurs lors du calcul d’une moyenne mondiale. 

Le RPV 2024 a fait état d’une baisse de 73 % (72,9 %). Cela ne signifie pas pour autant que la taille moyenne des populations 
d’animaux sauvages soit restée stable au cours des deux dernières années. Cela s’explique plutôt par le fait que de 
nouveaux ensembles de données, provenant d’un éventail plus large de populations et couvrant des périodes différentes, 
parfois plus anciennes, sont continuellement ajoutés à l’Indice Planète Vivante, ce qui donne lieu à un indice légèrement 
différent, mais progressivement plus représentatif, ainsi qu’à une estimation révisée de l’évolution moyenne au fil du temps.  
Par rapport au RPV 2024, 967 populations supplémentaires et 295 nouvelles espèces ont été ajoutées à l’ensemble  
de données, et 669 populations ont été mises à jour à l’aide de nouvelles données. 

Certaines catégories d’espèces, comme les oiseaux et les mammifères emblématiques ou encore les poissons exploités 
à des fins commerciales, font l’objet d’un suivi plus rigoureux que d’autres. Les espèces des régions tempérées – où 
la biodiversité a diminué au fil des siècles – sont souvent mieux représentées dans les programmes de suivi à long 
terme que les espèces des régions tropicales, qui ont connu des déclins plus marqués depuis 1970. Outre la recherche 
active de données supplémentaires provenant de zones sous-représentées, un moyen d’atténuer ces biais consiste à 
accorder davantage d’importance aux populations issues de régions et de groupes d’espèces présentant une plus grande 
biodiversité. Ce point est expliqué plus en détail dans le supplément technique.

L’IPV n’est pas conçu pour être un indicateur exhaustif, car il ne constitue qu’une mesure parmi d’autres de l’état de la 
biodiversité sur Terre. Pourtant, les baisses qu’il met en évidence sont corroborées par d’autres indicateurs et soulignent 
la nécessité d’une action urgente.

Figure 1.1 L’Indice Planète Vivante mondial de 1970 à 2022 calculé à partir de 35,803 populations suivies de 5,790 espèces  
de vertébrés. La ligne blanche représente les valeurs de l’indice, tandis que les zones ombrées représentent l’incertitude statistique 
qui les entoure. Nous utilisons une échelle logarithmique pour l’axe y dans les graphiques de l’Indice Planète Vivante, ce qui permet 
de mettre en évidence plus précisément les variations de cet indice5,6. 

Encadré 1.2 Ce que l’IPV nous apprend et ce qu’il occulte
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L’IPV mondial est calculé en faisant la moyenne de 
trois indices (Figure 1.2) qui mesurent l’évolution de 
l’abondance des espèces sur Terre, dans les rivières 
et les lacs, ainsi que dans les océans. L’Indice Marin 
affiche une baisse de 59 % (fourchette : de -69 %  
à -45 %) sur cette période de cinquante-deux ans, 
ce qui correspond à une baisse annuelle moyenne 
de 1,7 %. Il s’agit de la baisse la plus lente des trois 
systèmes. Cet indice est principalement constitué 
d’espèces de poissons, et plus particulièrement de 
stocks halieutiques gérés. De meilleures mesures 
incitatives, une réglementation et une application 
plus strictes, ainsi que des systèmes de surveillance 
et de déclaration électroniques qui renforcent 
la transparence, contribuent à la reconstitution 
récente des stocks et à la stabilité observée après 
des années de déclin dû à la surpêche, ce qui se 
traduit par un ralentissement global de ce déclin7,8. 

De nombreuses autres espèces de poissons marins, 
telles que les requins et les raies, continuent toutefois 
d’enregistrer des baisses marquées, qui appa-
raissent rarement dans les moyennes mondiales9,10. 
 
L’Indice Terrestre regroupe des espèces issues de 
différents habitats terrestres, tels que les forêts, les 
déserts et les prairies, et présente une tendance 
d’une ampleur similaire à celle de l’indice mondial :  
baisse de 69 % (fourchette : de -78 % à -57 %), 
avec une baisse annuelle moyenne de 2,3 %.  
La plupart des nouvelles données de l’IPV ont été 
intégrées à cet indice, avec l’ajout de 254 nouvelles 
espèces. Le principal facteur de changement pour la 
biodiversité terrestre est la perte et la dégradation 
des habitats naturels1. Par exemple, bien que les taux 
de déforestation aient ralenti à l’échelle mondiale, la 
perte des forêts se poursuit : on estime à 420 millions 
d’hectares la superficie déboisée entre 1990 et 2020, 
la conversion à l’agriculture en étant la principale 
cause11,12. 

L’Indice Eau douce affiche une baisse globale de 85 % 
(fourchette : de -90 % à -77 %), avec une baisse 
annuelle moyenne de 3,6 %. Les espèces d’eau 
douce sont exposées à diverses pressions dans 
l’ensemble des bassins hydrographiques, notamment 
aux modifications des milieux terrestres, et sont donc 
confrontées à un large éventail de menaces, allant de 
la pollution et de la surexploitation à la modification 
de leur habitat. Certaines espèces sont également 
limitées aux milieux aquatiques13. Cela signifie qu’il 
leur est difficile de s’adapter à de nouvelles conditions 
environnementales. Par exemple, les poissons sont 
souvent menacés par les modifications de leur 
habitat, notamment les barrages et les dérivations, qui 
peuvent bloquer des voies de migration essentielles14.  
Les infrastructures hydroélectriques affectent 
également d’autres espèces de la mégafaune d’eau 
douce – telles que les hippopotames, les loutres,  
les crocodiliens et les grandes tortues – qui ont besoin 
d’habitats vastes et complexes15. 

Tout comme elles varient selon le type d’écosystème, les tendances varient également d’une région à une autre. 
Les tendances ont été calculées pour les populations terrestres et d’eau douce par région, conformément aux 
recommandations de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES) (Figure 1.3)16. À des fins d’analyse, les Amériques ont été subdivisées en Amérique du Nord 
(Canada et États-Unis) et en Amérique latine et Caraïbes (Mexique, Amérique centrale, Caraïbes et Amérique du 
Sud). Bien que le Mexique fasse géographiquement partie de l’Amérique du Nord, il est classé ici dans la catégorie  
« Amérique latine et Caraïbes » afin de refléter les évolutions communes en matière de changement environnemental. La quantité 
de données incluses dans chaque IPV régional dépend du volume de données de suivi des espèces disponibles, qui varie 
considérablement d’une région à une autre. Le nombre d’espèces et de populations pour chaque indice est présenté dans la 
Figure 1.3 et les tendances sont décrites plus en détail dans le supplément technique du RPV 2026.

Figure 1.2 Indice Planète Vivante par type d’écosystème de 1970 à 
2022, calculé à partir de 16 458 populations de 1 801 espèces marines, 
12 461 populations de 2 773 espèces terrestres et  
de 6,884 populations de 1 510 espèces d’eau douce. Les lignes 
blanches représentent les valeurs de l’indice, tandis que les zones 
ombrées représentent l’incertitude statistique associée à ces valeurs.
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Figure 1.3 Indice Planète Vivante par région de l’IPBES pour les populations terrestres et d’eau douce de 1970 à 2022,  
sur la base de 2 454 populations et 938 espèces de vertébrés en Amérique du Nord, 4 737 populations et 1 405 espèces en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, 4 868 populations et 645 espèces en Europe et en Asie centrale, 4 664 populations et 
787 espèces en Asie et dans le Pacifique, et 2 622 populations et 759 espèces en Afrique. Les lignes blanches représentent 
les valeurs de l’indice, tandis que les zones ombrées représentent l’incertitude statistique associée à ces valeurs.  
Les tendances pour chaque groupe d’espèces sont pondérées en fonction du nombre d’espèces recensées dans chaque 
région de l’IPBES.

Comprendre les changements qui affectent la nature  
au travers des perspectives régionales 

Indice Planète Vivante

Intervalle de confiance

IPV AfriqueL’Indice Planète Vivante en Afrique

0,05

0,10

0,20

0,40

0,60
0,80
1,00
1,40
1,20

1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020 2025

Années

In
di

ce
 P

la
nè

te
 V

iv
an

te
 (1

97
0 

= 
1)

IPV Amérique du Nordl’Indice Planète Vivante en Amérique du Nord

0,05

0,10

0,20

0,40

0,60
0,80
1,00
1,40
1,20

1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020 2025

Années

In
di

ce
 P

la
nè

te
 V

iv
an

te
 (1

97
0 

= 
1)

L’Indice Planète Vivante en Amérique latine & dans les Caraïbes

0,05

0,10

0,20

0,40

0,60
0,80
1,00
1,40
1,20

1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020 2025

Années

In
di

ce
 P

la
nè

te
 V

iv
an

te
 (1

97
0 

= 
1)

IPV Amérique Latine et Caraïbes

L’indice Planète Vivante Asie et Pacifique 

0,05

0,10

0,20

0,40

0,60
0,80
1,00
1,40
1,20

1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020 2025

Années

In
di

ce
 P

la
nè

te
 V

iv
an

te
 (1

97
0 

= 
1)

IPV Asie et Pacifique

IPV Europe et Asie centraleL’Indice Planète Vivante en Europe & en Asie Centrale

0,05

0,10

0,20

0,40

0,60
0,80
1,00
1,40
1,20

1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020 2025

Années

In
di

ce
 P

la
nè

te
 V

iv
an

te
 (1

97
0 

= 
1)

-28%

-95%

-23%

-80%

-49%

C
H

A
P

ITR
E 1C

H
A

P
IT

R
E 

1



W
W

F R
A

PPO
R

T PLA
N

ÈTE V
IV

A
N

TE 20
26

W
W

F 
R

A
PP

O
R

T 
PL

A
N

ÈT
E 

V
IV

A
N

TE
 2

0
26

2928

Perte/dégradation de l’habitat : ce terme désigne la modification de l’environnement 
dans lequel vit une espèce, qu’il s’agisse de la disparition totale, de la fragmentation 
ou de la dégradation d’un habitat essentiel. Les changements courants dans 
l’utilisation des sols sont dus à l’expansion de l’agriculture, de l’exploitation forestière, 
des transports, du développement résidentiel ou commercial, de la production 
d’énergie et de l’exploitation minière. En ce qui concerne les milieux d’eau douce, 
la fragmentation des rivières et des cours d’eau ainsi que les prélèvements d’eau en 
sont des causes courantes17. Les habitats marins peuvent être affectés à la fois par des 
activités terrestres, par exemple l’aménagement du littoral, et par des activités en mer, 
telles que le chalutage de fond ou le dragage, qui peuvent endommager les habitats 
des fonds marins.  

Surexploitation : il existe des formes directes et indirectes de surexploitation. 
La surexploitation directe fait référence aux pratiques non durables de chasse,  
de braconnage ou de prise, pour la subsistance ou le commerce. La surexploitation 
indirecte se produit lorsque des espèces non ciblées sont involontairement tuées, 
par exemple en tant que captures accidentelles de pêche.  

Changement climatique : à mesure que les schémas de température et de précipita-
tions évoluent, et que l’ampleur et la fréquence des phénomènes extrêmes s’intensifient, 
certaines espèces devront s’adapter en modifiant leur aire de répartition afin de suivre 
un climat qui leur convienne. Les effets du changement climatique sur les espèces sont 
souvent indirects. Les variations de température peuvent perturber les signaux qui 
déclenchent les comportements saisonniers, tels que la migration et la reproduction, 
entraînant un décalage entre comportement et conditions environnementales18.  
Par exemple, les oiseaux migrateurs peuvent avoir évolué de manière à arriver dans 
un habitat au moment même où apparaissent les insectes dont ils se nourrissent.  
Le changement climatique pourrait entraîner une émergence plus précoce des 
insectes, et les oiseaux pourraient arriver sur place pour ne trouver qu’une quantité 
limitée de nourriture à leur disposition19. 

Espèces invasives : les espèces invasives peuvent entrer en compétition avec les 
espèces autochtones pour l’espace, la nourriture et d’autres ressources ; elles peuvent 
également s’en nourrir ou les chasser.  

Pollution : la pollution peut affecter directement une espèce en rendant l’environnement 
impropre à sa survie. C’est ce qui se passe, par exemple, en cas de marée noire. 
Cela peut également affecter une espèce de manière indirecte, en perturbant son 
accès à l’alimentation ou ses performances reproductives, et ainsi entraîner un déclin 
progressif de la taille des populations20,21.

Maladies : les agents pathogènes affectant la faune sauvage peuvent se propager 
vers de nouvelles régions du monde, notamment par les activités humaines ou le 
déplacement des espèces. D’autres menaces, comme le changement climatique et 
la dégradation des habitats, peuvent également rendre les espèces plus vulnérables 
aux maladies22. 

Encadré 1.3 Les principaux facteurs de changement  

Les principaux facteurs de changement varient selon le type d’écosystème, l’espèce et la population.

Outre les dynamiques de populations, la base de données de l’IPV contient des informations portant sur jusqu’à trois facteurs de 
changement affectant des populations spécifiques (Encadré 1.3, Figure 1.4). L’analyse de ces données dans les différentes régions 
de l’IPBES (actuellement disponibles pour 3 116 populations) peut nous aider à comprendre quels facteurs pourraient influencer 
les indices régionaux.

L’indice pour l’Amérique du Nord affiche une baisse de 28 %  
entre 1970 et 2022 (fourchette : de -51 % à +5 %), ce qui équivaut 
à une baisse de 0,6 % par an (Figure 1.3). Dans cette région,  
des impacts à grande échelle sur la nature s’étaient déjà produits 
avant 1970, et de nombreuses populations d’espèces peuvent 
s’être déjà stabilisées ou être en augmentation par rapport à un 
niveau de référence plus bas, ce qui se traduit par une tendance 
moins négative23. Parmi les succès en matière de conservation 
d’espèces particulières, on peut citer la loutre de mer (Enhydra 
lutris), la tortue verte (Chelonia mydas) en Floride et les espèces de 
saumon après la suppression des barrages24–27.

L’indice pour l’Amérique latine et les Caraïbes affiche le rythme 
d’évolution le plus rapide de tous les indices régionaux IPV depuis 
1970, avec une baisse de 95 % entre 1970 et 2022 (fourchette : 
de 97 % à 91 %) (Figure 1.3). Abritant six des sept pays mégadivers 
des Amériques – c’est-à-dire des pays particulièrement riches en 
biodiversité et abritant un grand nombre d’espèces endémiques –, 
la région de l’Amérique latine et des Caraïbes est confrontée à  
une multitude de menaces28. La conversion des prairies, des forêts 
et des zones humides, ainsi que la construction de barrages sur les 
cours d’eau ; la surexploitation des espèces et – plus encore que 
dans d’autres régions – le changement climatique et les maladies 
ont contribué à ce déclin spectaculaire. Dans certains cas,  
les facteurs de changement interagissent. Par exemple, chez  
les amphibiens, les effets du changement climatique peuvent 
rendre les espèces plus vulnérables aux infections29–31. 

L’IPV pour l’Europe et l’Asie centrale affiche le taux de variation le 
plus faible de toutes les régions de l’IPBES, à 23 % (fourchette : 
de -37 % à -3 %), ce qui équivaut à 0,5 % par an (Figure 1.3).  
Tout comme en Amérique du Nord, une grande partie de la 
biodiversité de cette région se trouvait déjà dans un état plus 
affaibli dès 1970, année de référence. L’Europe, en particulier,  
a vu le retour de nombreuses espèces de mammifères et d’oiseaux 
grâce aux efforts de conservation, mais les poissons d’eau douce, 
les amphibiens et les reptiles continuent de voir leurs effectifs 
diminuer et sont davantage menacés d’extinction que les autres 
groupes32–34.

Figure 1.4 Proportion des menaces dominantes  
(perte/dégradation de l’habitat, surexploitation, changement 
climatique, espèces ou gènes invasifs, pollution et maladies) 
citées pour un total de 3 116 populations réparties dans les 
différentes régions de l’IPBES.
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L’indice pour l’Afrique affiche une baisse de 80 % (fourchette :  
de -91 % à -57 %), ce qui équivaut à 3,1 % par an (Figure 1.3).  
Si les tendances sont globalement négatives pour l’ensemble 
des taxons, ce sont les poissons d’eau douce faisant l’objet 
d’un suivi qui sont les plus durement touchés. Les informations 
sur les écosystèmes d’eau douce restent rares dans la région ; 
il est donc urgent d’intensifier la recherche et de cibler les 
efforts de conservation35. En Afrique australe, de telles 
interventions ciblées ont permis aux populations d’éléphants 
de prospérer, grâce à la participation des populations 
locales (Chapitre 2), démontrant ainsi que la conservation 
peut contribuer à préserver la biodiversité exceptionnelle  
du continent36. 

La région Asie-Pacifique est riche en biodiversité et abrite 
des habitats variés, notamment des îles de toutes tailles,  
qui fournissent des services écosystémiques essentiels à 
environ la moitié de la population mondiale37. L’IPV de cette 
région a baissé de 49 % (fourchette : de -72 % à -8 %), ce qui 
correspond à 1,3 % par an (Figure 1.3). De multiples facteurs de 
changement entraînent, en moyenne, des tendances négatives 
pour l’ensemble des groupes d’espèces, qu’il s’agisse des 
espèces invasives menaçant les espèces endémiques des 
îles du Pacifique ou de la surexploitation et de la dégradation 
des habitats des poissons dans les écosystèmes d’eau douce, 
comme dans le cours inférieur du Mékong38–40.
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Les autres indicateurs de biodiversité dressent un constat similaire 
L’IPV fournit des informations importantes sur l’état de la biodiversité dans différentes régions, différents biomes et différents 
groupes d’espèces (Figure 1.5a). Mais ce n’est qu’une partie du tableau. Compte tenu de la nature complexe et multidimensionnelle 
de la biodiversité, l’analyse d’indicateurs supplémentaires peut nous aider à comprendre comment ses différents aspects évoluent.

L’évolution du risque d’extinction des espèces

L’Indice de la Liste rouge suit l’évolution du risque global d’extinction d’un ensemble d’espèces en combinant  
les évaluations successives issues de la Liste rouge des espèces menacées de l’Union internationale pour la conservation 
de la nature (UICN)41,42. Plus les valeurs de l’indice sont faibles, plus le risque moyen d’extinction est élevé. Pour l’ensemble 
des groupes d’espèces suivis, les tendances à la baisse montrent que le risque d’extinction augmente (Figure 1.5b).  
À mesure que le risque d’extinction s’aggrave et que des extinctions locales se produisent, les espèces risquent de ne plus 
pouvoir remplir leurs fonctions écologiques. Cela affaiblit le fonctionnement et la résilience de l’écosystème dans son ensemble, 
ce qui a des répercussions sur la productivité, le bien-être humain et la sécurité. Par exemple, le déclin local de la faune forestière 
peut entraîner une diminution des fonctions écosystémiques essentielles au maintien et à la régénération de la forêt, telles que 
la dispersion des graines. Lorsque ces fonctions écologiques sont affaiblies, l’intégrité de la forêt et les services qu’elle fournit  
aux populations humaines peuvent être menacés43.

Évolution du taux d’extinction des espèces 

À plus long terme, le déclin des effectifs peut entraîner l’extinction d’espèces. Les scientifiques estiment que les taux d’extinction 
actuels sont cent fois supérieurs, voire plus, à ceux observés avant l’apparition de l’homme, y compris selon des estimations 
récentes concernant les extinctions de plantes (Figure 1.5c)44,45. Cela a conduit les experts à conclure que nous sommes à l’origine 
d’un événement d’extinction massive, le sixième de l’histoire de la Terre46,47. 

Figure 1.5 Ces indicateurs montrent l’évolution 
de la biodiversité à différentes échelles de 
temps. L’Indice Planète Vivante (a) suit l’évolution 
des populations animales et nous permet 
d’interpréter les changements récents observés 
dans la nature6. L’Indice de la Liste rouge (b) 
indique le risque d’extinction pour des groupes 
d’espèces et tient compte des tendances 
récentes et des menaces futures42. Le nombre 
d’extinctions (c) présente une tendance à long 
terme depuis 1500 et recense le nombre cumulé 
d’espèces dont on sait qu’elles ont disparu1.  
Les taux d’extinction de fond sont tirés de  
la littérature47. Voir la Liste rouge pour plus de 
détails sur les catégories41,42. L’Indice d’intégrité 
de la biodiversité (IIB) (d) met en évidence les 
tendances à long terme et montre dans quelle 
mesure la biodiversité terrestre est intacte par 
rapport à l’année 180049. Les données historiques 
de l’IIB (de 1800 à 1990, ligne continue) sont 
générées à partir des données d’occupation des 
sols LUH2 à une résolution  
de 0,25 degré, tandis que les données récentes 
(à partir de 2000, ligne pointillée) utilisent  
des données d’occupation des sols à plus haute 
résolution et sont remises à l’échelle  
pour s’aligner sur les tendances historiques.

L’évolution de l’intégrité de la 
biodiversité

L’Indice d’intégrité de la biodiversité évalue la 
part de la biodiversité d’origine qui subsiste 
dans une région donnée, par rapport 
à un niveau de référence préindustriel. 
Depuis 1800, l’intégrité des communautés 
terrestres, c’est-à-dire l’ensemble des 
es-pèces interdépendantes au sein d’un 
écosystème, a diminué dans toutes les 
régions (Figure 1.5d), reflétant les effets 
des change-ments d’affectation des sols, 
en particulier l’expansion et l’intensification 
de l’agriculture48. Un niveau d’intégrité  
plus faible indique que les communautés sont 
moins à même de maintenir les fonctions  
qui assurent la productivité et la résilience 
des écosystèmes.
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Figure 1.4 Proportion des menaces dominantes 
(perte/dégradation de l’habitat, surexploitation, changement 
climatique, espèces ou gènes invasifs, pollution et maladies) 
citées pour un total de 3 116 populations réparties dans 
les différentes régions de l’IPBES.
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Peut-on inverser le déclin ? 
Dans l’ensemble, ces quatre indicateurs témoignent d’un déclin de la biodiversité à l’échelle 
mondiale. Pourtant, ces chiffres clés ne reflètent pas toute la complexité de la réalité :  
ils masquent en effet les résultats des efforts de conservation qui ont permis d’enrayer,  
voire parfois d’inverser, le déclin vertigineux des populations d’espèces. Depuis 1993,  
les mesures de conservation ont permis d’éviter l’extinction d’environ 32 espèces d’oiseaux et 
16 espèces de mammifères50. De nombreuses études montrent qu’un large éventail d’actions 
de conservation – comme les programmes de protection des espèces, les aires protégées,  
la restauration des habitats et la gestion durable – peut être efficace51.

Les données mondiales de l’IPV regorgent d’exemples d’interventions de conservation ciblées 
qui ont permis de freiner le déclin, voire de favoriser le rétablissement de populations de 
vertébrés52,53. En effet, 50 % des populations répertoriées dans l’IPV affichent des tendances 
stables ou positives, et parmi celles-ci, certains exemples démontrent qu’il est possible d’enrayer 
et d’inverser le déclin des populations grâce à des interventions de conservation ciblées  
et soutenues5.

Par exemple, les loutres de mer (Enhydra lutris) ont failli disparaître à la fin du XIXe siècle, à la 
suite d’une surexploitation liée au commerce de la fourrure. Depuis lors, la population de loutres 
a augmenté grâce à la combinaison de mesures de protection légale et de programmes de 
réintroduction54,55. L’espèce occupe désormais des zones de son aire de répartition historique 
(de l’Asie orientale à l’Amérique du Nord) dont elle avait disparu depuis plus d’un siècle24,25.

Dans certains cas, ce sont les actions des communautés locales et autochtones qui font la dif-
férence. Sur l’île de Masakambing, en Indonésie, un règlement municipal interdisant de piéger, de 
détenir ou de transporter le Cacatoès soufré (Cacatua sulphurea), une espèce en danger critique 
d’extinction, a probablement contribué au doublement de sa population en dix ans seulement.56.  

L’espèce avait connu un déclin rapide, principalement dû au commerce d’oiseaux en cage57.

Les nombreuses espèces d’oiseaux marins qui nichent et se nourrissent sur les îles situées 
au large de la péninsule de Basse-Californie, au Mexique, ont été affectées par l’introduction 
de mammifères qui s’attaquent à la faune indigène et surexploitent la végétation. Sur l’île 
Guadalupe, le retrait des chèvres et des chats sauvages a débuté en 2003, ce qui a entraîné 
une forte augmentation de la population d’albatros de Laysan (Phoebastria immutabilis), dont  
le nombre a progressé de 454 % entre 2014 et 201958,59. 

Dans chacun de ces exemples, des personnes se sont engagées dans une action coordonnée 
et durable sans savoir si elles allaient réussir.

La création d’une aire protégée ou d’une zone de conservation, l’adoption d’une politique  
ou la mise en œuvre de mesures au niveau local peuvent permettre d’enrayer ou d’inverser 
le déclin de certaines populations. Mais les actions isolées suffisent rarement. Pour inverser  
la tendance observée dans l’Indice Planète Vivante – et commencer à restaurer la richesse de 
la biodiversité dont nous dépendons tous –, il est nécessaire d’intensifier considérablement les 
efforts de conservation. Et nous devons nous attaquer aux facteurs sous-jacents responsables 
de la majeure partie de la perte de biodiversité dans les secteurs de l’alimentation, de l’énergie 
et de la finance, ce qui impliquera une évolution profonde de nos rapports avec la nature60,61.

Ces rétablissements illustrent un point essentiel : ils ont tous été rendus possibles grâce à l’action 
de personnes déterminées, malgré les incertitudes. Les loutres de mer ont été réintroduites par 
des personnes qui ignoraient si leur population allait se rétablir. Les habitants de Masakambing 
ont adopté leur règlement sur les cacatoès sans se douter qu’il contribuerait à faire doubler 
leur population en l’espace d’une décennie. La protection de la nature implique de prendre 
constamment des décisions dans un contexte d’incertitude, avec l’espoir d’obtenir des résultats 
dont les décideurs eux-mêmes ne verront probablement pas les effets de leur vivant.

La capacité d’agir au nom d’un futur dont on ne peut garantir l’existence est ce que les 
psychologues appellent l’espoir. Ce n’est ni de l’optimisme ni de la naïveté. C’est une posture 
qui se cultive. Le chapitre suivant examine comment et pourquoi l’espoir est essentiel à  
la transformation systémique décrite dans le reste du rapport.
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CHAPITRE 2

résilience

résilience

trajectoiresobjectifs

capacité d’agir

ESPOIR
voies crédibles 
vers l’objectif

la conviction que 
l’on peut agir et 

faire la di	érence

ancrés dans
 les valeurs, 
l'identité et 
la culture

Figure 2.1  Au-delà d’un simple sentiment, l’espoir devient un processus moteur 
de changement transformationnel lorsque les objectifs, la capacité d’agir et les 
voies à suivre se conjuguent. La résilience donne la force nécessaire d’aller de 
l’avant lorsque l’on fait face à des obstacles. 

La force insoupçonnée de l’espoir
Pour enrayer et inverser le déclin de la biodiversité, un effort massif, soutenu et collectif est nécessaire.  
La transformation exigée n’est pas seulement technique ; elle est aussi sociale, culturelle, éthique, politique, économique et 
psychologique. Elle requiert une vision et une action soutenue dans un contexte d’incertitude. Les humains doivent ainsi s’impliquer, 
modifier leurs comportements et reconnaître les valeurs et les pratiques des gardiens locaux de la nature dans des contextes 
culturels variés. Cette approche pourrait nous obliger à reconsidérer notre rapport à la nature. L’espoir est l’une de nos ressources 
les plus puissantes pour mener à bien cette tâche, tant sur le plan individuel que collectif.

L’espoir, une science prometteuse
L’espoir n’est pas un trait de caractère figé, et il est bien plus qu’une émotion positive. Ce n’est ni de l’optimisme ni un débordement 
d’enthousiasme. C’est un processus qui permet aux personnes de rester motivées face à des défis difficiles et incertains.62 L’espoir 
se développe lorsque les individus associent ce à quoi ils accordent de la valeur à des actions qui, selon eux, peuvent faire 
 la différence, même lorsque le succès n’est pas garanti.
En psychologie, l’espoir comporte trois composantes 3,64. La première est un objectif ancré dans les valeurs, l’identité et la culture 
d’une personne, qui s’articule autour de ce que l’on souhaite protéger plutôt que de ce que l’on souhaite éviter de perdre65,66.  
La deuxième est une voie, ou un parcours crédible vers cet objectif, même si ce chemin est incertain et nécessite des ajustements 
à mesure que des obstacles se présentent67. La troisième est la capacité d’agir, c’est-à-dire la conviction que l’on peut agir pour 
atteindre son objectif et faire la différence. La capacité d’agir joue un rôle déterminant dans la transformation des intentions  
en actions durables dans un contexte d’incertitude68.

Lorsque ces trois éléments sont réunis et se renforcent 
mutuellement, l’espoir perdure69. Les objectifs fixent la 
direction, les voies tracent l’itinéraire et la capacité 
d’agir donne l’élan nécessaire (Figure 2.1). L’espoir 
se consolide lorsque ces éléments se renforcent 
mutuellement au fil du temps, permettant ainsi aux 
individus et aux groupes de continuer à œuvrer en 
faveur d’un changement transformateur, même lorsque 
les circonstances évoluent et que des obstacles se 
dressent. Certaines recherches montrent que ce cadre 
est valable dans toutes les cultures, bien que d’autres 
chercheurs soutiennent que nous commençons à 
peine à comprendre comment l’espoir est perçu selon 
différentes visions du monde70,71. 
Deux distinctions sont importantes en matière de 
conservation. Tout d’abord, l’espoir n’est pas de 
l’optimisme. L’optimisme consiste à s’attendre à 
ce que l’avenir soit favorable, quoi que l’on fasse, 
et les messages optimistes sur les questions 
environnementales réduisent systématiquement la 
motivation à agir, car ils conduisent les gens à sous-
estimer les risques72,73. Deuxièmement, l’espoir n’est 
pas un faux espoir. Un faux espoir ignore les faits, 
suscite des attentes irréalistes ou refuse de s’adapter 
lorsqu’une voie se ferme74. Le véritable espoir s’appuie 
sur des faits, se montre transparent sur ce qui 
fonctionne et ce qui ne fonctionne pas, et est prêt à 
reconsidérer la voie à suivre lorsque c’est nécessaire.
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Cette distinction est importante, car les données à elles seules ne suffisent pas à susciter l’action. Le simple fait de signaler une baisse 
de l’IPV ne suffit pas, à lui seul, à déclencher une réaction. Les gens agissent lorsqu’ils associent des informations à des valeurs qui 
leur tiennent à cœur, qu’ils identifient des pistes susceptibles, selon eux, de changer les choses, et qu’ils ont le sentiment que leurs 
efforts contribuent à l’atteinte d’objectifs qui leur tiennent à cœur65,74. Lorsque l’inquiétude est forte, mais que le sentiment d’autonomie 
est faible, la réaction typique n’est pas l’action, mais le repli sur soi, le déni ou la paralysie75–77. Lorsque l’inquiétude s’accompagne du 
sentiment que l’on peut agir et de conditions sociales favorables, elle devient le fondement d’un engagement durable78–80. 

Les quatre exemples de rétablissement d’espèces décrits plus loin dans ce chapitre illustrent concrètement ce à quoi ressemblent ces 
trois composantes de l’espoir. Le programme de rétablissement des populations de tigres avait un objectif clair (doubler les populations 
sauvages), s’appuyait sur des mesures concrètes (aires protégées, lutte contre le braconnage, coordination transfrontalière) et était 
soutenu par une action collective à tous les niveaux, des éco-gardes aux chefs d’État. L’effort de pêche au thon rouge s’est vu 
fixer un objectif de rétablissement clair, s’est appuyé sur des quotas fondés sur des données scientifiques et a bénéficié d’une 
coordination entre les organisations régionales de gestion des pêches, les détaillants, les chefs cuisiniers et les consommateurs. 
Chaque rétablissement est une manifestation de l’espoir à grande échelle.

Bâtir un espoir collectif
L’espoir qui est à l’origine des résultats en matière de conservation n’est presque jamais 
le fruit d’un seul individu. C’est une caractéristique propre aux groupes de personnes, 
aux communautés, aux coalitions et aux institutions, et elle repose sur le fait que chacun 
considère son effort individuel comme s’inscrivant dans un ensemble plus vaste81–83. 

La théorie socio-cognitive distingue trois formes d’action qui s’articulent entre elles68,79. 
L’action individuelle est un choix délibéré qui englobe les choix de mode de vie et de 
consommation, comme le fait d’éviter les produits liés à la déforestation, ainsi que les 
actes civiques, tels que le vote. L’action collective désigne la conviction partagée par un 
groupe quant à sa capacité à atteindre un objectif ; elle se manifeste notamment dans 
les initiatives de préservation de l’environnement menées par les communautés et dans 
les mouvements sociaux. L’action par procuration consiste à aider d’autres personnes à 
agir en votre nom, par exemple en faisant un don à une organisation, en soutenant une 
campagne ou en élisant des représentants engagés en faveur du changement.84–86 

La plupart des résultats significatifs en matière de conservation nécessitent ces trois 
éléments, mais c’est l’action collective qui pilote le véritable changement. Les citoyens 
sont nettement plus enclins à participer lorsqu’ils peuvent le faire aux côtés d’autres 
personnes et lorsque les institutions favorisent une gouvernance participative et une prise 
de décision inclusive, ce qui permet de maintenir leur engagement même lorsque les 
résultats sont incertains82,87,88. Dans ce contexte, l’espoir est un bien commun, défini par 
des objectifs partagés et une confiance mutuelle82,83. Le mouvement autochtone Waorani, qui a protégé 200 000 hectares de forêt 
amazonienne contre l’exploitation pétrolière, a vu le jour grâce à la prise de conscience que la communauté pouvait agir de concert89. 

Le mouvement mondial des jeunes pour le climat, qui a mobilisé six millions de personnes dans 125 pays en septembre 2019,  
a débuté avec la grève scolaire pour le climat menée par une adolescente de quinze ans devant le Parlement suédois90,91. 
En 2024, une action en justice menée par des jeunes à Hawaï a permis d’obtenir un engagement contraignant de l’État en faveur de  
la décarbonation des transports92. En 2018, la communauté A’i Cofán de Sinangoe, en Équateur, a obtenu une décision constitutionnelle 
annulant 52 concessions minières aurifères sur ses terres ancestrales, créant ainsi un précédent en matière de consultation  
des peuples autochtones dans tout le pays93. 

Aucun de ces résultats en matière de conservation n’était garanti au départ. Chacun d’eux a été rendu possible parce que  
des personnes partageaient un objectif commun, croyaient en l’impact de leurs actions et ont uni leurs efforts. C’est l’essence même 
de l’action collective, qui constitue l’un des meilleurs facteurs prédictifs de la réussite des objectifs de conservation.

L’espoir n’est pas à la portée de tous
Les composantes de l’espoir (objectifs, capacité d’agir et voies d’accès) ne sont pas accessibles de la même manière 
à tous. Pour les personnes marginalisées en raison de la pauvreté, de l’origine ethnique, du genre, de la caste, 
du handicap, du déplacement forcé ou de la dépossession historique et persistante à laquelle sont confrontés 
de nombreux peuples autochtones, les conditions propices à l’autonomie sont souvent limitées94,95. L’exclusion 
des processus décisionnels, la précarité des droits fonciers et des droits sur les ressources, la criminalisation 
des pratiques traditionnelles, ainsi que la répartition inégale des charges et des avantages environnementaux 
restreignent toutes les possibilités dont disposent les groupes marginalisés pour atteindre leurs objectifs96,97.  
Le faible pouvoir d’action n’est pas ici un échec personnel. Il s’agit d’une analyse réaliste des systèmes qui refusent 
la reconnaissance, la parole et l’autorité98. 

Mais la marginalisation n’élimine pas la capacité d’agir. De nombreuses données montrent que lorsque les populations 
marginalisées obtiennent des droits, une reconnaissance et un rôle significatif dans la gouvernance, leur bien-être 
et les résultats en matière de biodiversité s’améliorent99,100. Dans ces contextes, l’autonomie s’exprime souvent à 
travers la continuité culturelle, les liens de parenté, la réciprocité avec le monde au-delà de l’humain, ainsi que de 
longues traditions de résistance et de gestion responsable101. Les mouvements menés par des femmes autochtones, 
des communautés d’ascendance africaine, des petits pêcheurs, des éleveurs et des organisations paysannes ont 
démontré à maintes reprises que l’espoir peut être cultivé même dans des conditions de désavantage structurel, 
souvent en définissant des objectifs axés sur la souveraineté, la justice et l’autodétermination plutôt que sur des 
agendas externes uniquement102. 

Pour que l’espoir devienne une véritable source de transformation dans le domaine de la conservation,  
la conservation ne peut se contenter d’inviter les groupes marginalisés à participer aux processus existants.  
Elle doit prendre en compte la pluralité des systèmes de connaissances, des visions du monde et des conditions 
dans lesquelles la capacité d’agir peut s’exercer96,103.

De nombreuses données 
montrent que lorsque les 
populations marginalisées 
obtiennent des droits, 
une reconnaissance et un 
rôle significatif dans la 
gouvernance, leur bien-être 
et les résultats en matière 
de biodiversité s’améliorent.

L’espoir qui est à l’origine 
des résultats en matière 
de conservation n’est 
presque jamais le fruit d’un 
seul individu. C’est une 
caractéristique propre aux 
groupes de personnes, aux 
communautés, aux coalitions et 
aux institutions, et elle repose 
sur le fait que chacun considère 
son effort individuel comme 
s’inscrivant dans un ensemble 
plus vaste.
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Résilience et espoir
Si l’espoir donne le cap et l’élan nécessaires, la résilience apporte la capacité d’encaisser 
les revers et de persévérer lorsque les progrès marquent le pas ou s’inversent.  
La résilience n’est pas un trait individuel d’endurance stoïque, mais une capacité dynamique qui 
s’exerce à différentes échelles : psychologique, sociale et écologique104,105. Au niveau individuel, 
elle fait appel à un ensemble d’outils cognitifs et émotionnels qui permet aux individus 
d’affronter les dures réalités de la perte de biodiversité sans sombrer dans le désespoir,  
le désengagement ou le déni106. Elle se développe grâce à la recherche de sens, à la régulation 
émotionnelle et au lien avec des valeurs qui transcendent les résultats immédiats, permettant 
ainsi de transformer l’inquiétude en un engagement durable65,107. 

La résilience individuelle suffit rarement. Tout comme l’espoir se renforce lorsqu’il 
est porté collectivement, la résilience s’amplifie lorsqu’elle est répartie à travers des 
réseaux de relations, d’institutions et de pratiques communes108. Les communautés qui 
entretiennent des liens sociaux solides, une gouvernance inclusive et une continuité 
culturelle s’adaptent mieux aux changements écologiques tout en restant concentrées 
sur leurs objectifs de conservation105. L’espoir et la résilience fonctionnent en tandem :  
l’espoir motive l’action en vue d’un avenir auquel on tient, tandis que la résilience protège  
les conditions psychologiques, relationnelles et institutionnelles qui permettent à cette action 
de se poursuivre lorsque les voies se rétrécissent ou que la capacité d’agir est mise à l’épreuve.

Faire naître l’espoir à grande échelle
L’action collective a permis d’obtenir des résultats remarquables en matière de conservation. 
Voici l’histoire de quatre espèces emblématiques qui sont en voie de rétablissement grâce  
à un effort coordonné impliquant différents continents, communautés, cultures, gouvernements, 
entreprises, scientifiques et mouvements sociaux.

Ces récits incarnent l’espoir en tant que processus. La crainte de la perte se transforme en 
objectifs communs de relance, étayés par des stratégies fondées sur des données scientifiques, 
et renforcés par une action collective et un engagement institutionnel. Le succès n’est pas 
immédiat, mais la persévérance face aux incertitudes initiales est nourrie par la confiance,  
la participation et des progrès concrets. 

Tout comme l’espoir se 
renforce lorsqu’il est porté 
collectivement, la résilience 
grandit lorsqu’elle s’appuie 
sur des réseaux de relations, 
d’institutions et de pratiques 
partagées.
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ÉTUDES DE CAS

Tigres  
     Hausse de 70 %
Entre 2010 et 2025, la population mondiale de tigres 
sauvages (Panthera tigris) a augmenté de plus de 70 %, 
ce qui constitue le premier renversement avéré de leur 
déclin à long terme. Les estimations issues des pièges 
photographiques indiquent une augmentation du nombre 
d’individus, qui serait passé de 3 200 à environ 5 700109 110.
Ce résultat est le fruit d’une action coordonnée à plusieurs 
niveaux : plans nationaux de rétablissement des populations 
de tigres, engagements intergouvernementaux dans le 
cadre de l’Initiative mondiale pour la sauvegarde du tigre, 
professionnalisation des unités d’éco-gardes, extension 
des aires protégées, lutte transfrontalière contre le trafic et 
campagnes de réduction de la demande en produits dérivés 
du tigre111. Aucune de ces mesures n’aurait suffi à elle seule. 
Le rétablissement des populations de tigres témoigne de  
ce qu’il est possible d’accomplir grâce à des investissements 
coordonnés et à long terme, ainsi qu’à une action collective 
menée par les gouvernements, les peuples autochtones, 
les communautés locales, les ONG, les bailleurs de fonds 
et d’autres partenaires. La reprise est fragile et les tigres 
occupent encore moins de 8 % de leur aire de répartition 
historique112. L’espèce reste classée « En danger », et pour 
consolider ces progrès, il est urgent de renforcer à grande 
échelle les initiatives menées par les communautés locales 
visant à favoriser une cohabitation plus harmonieuse  
entre les populations humaines et la faune sauvage, tout  
en améliorant la prévention et la gestion des conflits113–115.  
Mais la tendance s’est inversée, ce que beaucoup  
jugeaient impossible il y a une décennie.

     Rétablissement des populations 
En 2010, les populations de thon rouge de l’Atlantique (Thunnus thynnus) avaient diminué 
de 80 % et l’espèce avait été inscrite sur la liste des espèces « En danger ».  
La population de thon rouge du Pacifique (Thunnus orientalis) avait chuté à seulement 
2 % de son niveau historique, avant que l’exploitation intensive ne provoque son déclin, 
ce qui lui avait valu d’être classé dans la catégorie « Vulnérable ». Ces deux espèces 
étant menacées d’extinction, les États et l’industrie de la pêche ont pris des mesures 
décisives pour inverser la tendance. Ces deux espèces se sont désormais suffisamment 
reconstituées pour ne plus être considérées comme surexploitées ni comme présentant  
un état de conservation préoccupant116. Ce rétablissement est le fruit d’une combinaison  
de campagnes auprès des consommateurs et de boycotts des fournisseurs, 
d’engagements pris par les chefs cuisiniers et les détaillants, de réformes de la pêche 
récréative et d’une gestion régionale coordonnée des pêcheries qui a imposé des quotas 
réduits, des limites de taille, la protection des zones de frai et une surveillance à quai117–124.
Pour pérenniser ces progrès alors que les eaux océaniques se réchauffent, il faudra 
adopter des approches de gestion axées sur la résilience et faire preuve d’une vigilance 
constante, notamment face à la pêche illégale et non réglementée.

Thon rouge de l’Atlantique  
et du Pacifique     

Éléphants d’Afrique australe

     De la catégorie « En danger » à la 
catégorie « Préoccupation mineure » 
En 2025, la tortue verte (Chelonia mydas) est devenue la première 
tortue marine à voir son statut passer de « En danger » à « Préoccupation 
mineure » sur la Liste rouge de l’UICN.130 Ce rétablissement est le fruit  
de cinquante ans d’efforts coordonnés dans près de 80 pays où la tortue 
verte vient pondre : protection des femelles et des nids, préservation et 
gestion des plages de ponte, limitation de l’éclairage artificiel susceptible 
de désorienter les tortues, mise en place de dispositifs permettant aux 
tortues de s’échapper des engins de pêche et autres mesures visant  
à réduire les captures accidentelles, lutte contre les prélèvements illégaux 
et engagement durable des communautés locales131. Sur les sites suivis 
régulièrement, le nombre annuel de couvées est passé d’environ 419 000 
en 2011 à près de 526 000 en 2024130. Ce reclassement constitue une 
étape importante, et non une fin en soi, car plusieurs sous-populations 
restent menacées dans le centre-sud et l’ouest du Pacifique, dans l’est 
du Pacifique, dans le nord de l’océan Indien et en Méditerranée, et le 
changement climatique continue d’exercer une pression sur les plages  
de nidification ; mais il démontre ce qu’il est possible de réaliser lorsque 
de nombreux acteurs partagent un objectif commun d’une génération  
à une autre.

Tortue verte

     En hausse dans certaines zones 
Alors que les éléphants de savane d’Afrique (Loxodonta africana) voient 
leurs effectifs diminuer dans une grande partie de leur aire de répartition  
et restent globalement classés comme « En danger », certaines populations 
d’Afrique australe sont, à certains endroits, en augmentation125. La différence 
réside dans la gouvernance. Les pays d’Afrique australe ont mis en place 
des cadres juridiques qui permettent aux communautés locales de jouer 
un rôle central dans la conservation des éléphants grâce à la gestion 
communautaire des ressources naturelles. En leur confiant des droits  
et des responsabilités sur la faune sauvage, ce modèle leur permet aussi 
de tirer directement profit d’une gestion durable126,127.  À ces actions sur le 
terrain s’ajoutent des mesures de lutte contre le trafic, de renforcement de 
l’application de la loi et de réduction de la corruption128,129. Le rétablissement 
des populations s’accompagne désormais de nouveaux défis, notamment 
les conflits entre l’homme et la faune sauvage et la dégradation des habitats 
dans les zones où les éléphants sont devenus très nombreux, mais  
le fondement de cette approche repose sur l’autonomie des communautés 
face à une ressource partagée, et ce principe a fait ses preuves.
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Chaque processus de rétablissement revêt une forme différente, mais tous reposent sur les mêmes 
fondements : un objectif clair, une voie crédible, une capacité d’agir mobilisée à plusieurs niveaux et une 
persévérance qui s’inscrit dans la durée. Tous ont été rendus possibles parce qu’un nombre suffisant de 
personnes ont cru que cet objectif valait la peine d’être poursuivi et ont choisi d’agir ensemble.
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L’espoir, une ressource stratégique au service de la transformation
Une augmentation de 70 % du nombre de tigres sauvages, le thon rouge sauvé de l’extinction commerciale, des populations 
d’éléphants en bonne santé qui résistent malgré les pressions, des tortues vertes dont le statut est passé de « En danger » à  
« Préoccupation mineure » : autant de preuves que l’espoir peut se traduire en actions concrètes lorsqu’individus, communautés et 
institutions unissent leurs efforts sur le long terme. 
Mais ces résultats sont fragiles. Sans un investissement continu, même les espèces qui font l’objet d’efforts de conservation 
continueront de décliner si l’on ne s’attaque pas de manière durable aux facteurs sous-jacents du changement environnemental 
qui menacent leur survie à long terme et la biodiversité en général132. La conservation s’inscrit dans des systèmes économiques, 
politiques et sociaux qui sont en contradiction avec la nature. Il est impossible de remédier à la perte de biodiversité en s’intéressant 
à une espèce à la fois. Si la protection de la nature ne s’attaque pas aux causes systémiques de la perte de biodiversité, même les 
réussites les plus remarquables ne seront pas durables. 
Ce qu’il faut, c’est un changement transformateur : une refonte fondamentale et globale de l’ensemble du système à l’échelle 
de la société (Figure 2.2)103. Le changement transformateur va au-delà des efforts progressifs, menés espèce par espèce, pour 
s’attaquer aux causes profondes. Cela signifie :

	� n  sortir du système énergétique basé sur les énergies fossiles, responsable du changement climatique ;  
�	 n  �transformer notre système alimentaire insatiable, principale cause de la destruction des habitats133 ; 
	� n  �réformer le système financier, qui injecte chaque année des milliers de milliards de dollars dans des activités qui dégradent 

la nature134. 

Ces systèmes sont si vastes et si profondément ancrés que leur transformation peut sembler insurmontable, au point de faire 
paraître insignifiants même les efforts collectifs les plus fructueux135. 

Il pourrait en être autrement. L’espoir est une ressource qui permet aux individus, aux institutions et aux coalitions de rester 
mobilisés autour d’objectifs bien plus ambitieux que ce qu’un seul acteur pourrait réaliser à lui seul75,79. Les objectifs donnent une 
orientation. Les voies indiquent un itinéraire. La capacité d’agir, en particulier l’action collective, donne la conviction que l’effort 
compte. Lorsque ces éléments se renforcent mutuellement au fil du temps, la transformation devient possible, et l’histoire montre 
qu’elle peut se produire plus rapidement que prévu.

Figure 2.2 Transformer les secteurs à l’origine de la perte de biodiversité. La transformation des secteurs de l’alimentaire,  
de l’agriculture et de l’énergie, ainsi que des flux financiers qui les soutiennent, constitue une priorité pour stopper la perte 
de biodiversité. Les flèches se lisent de haut en bas, formant une chaîne causale : l’allocation des capitaux détermine l’activité 
sectorielle, celle-ci engendre des facteurs directs, et ces derniers déterminent l’ampleur de la perte de biodiversité.  
La perte d’habitat (30 %), la surexploitation (23 %) et le changement climatique (14 %) sont responsables de 67 % de la perte 
de biodiversité : dans les écosystèmes terrestres, marins et d’eau douce, cette perte est en grande partie imputable aux 
secteurs de l’alimentaire, de l’agriculture et de l’énergie. La perte d’habitat est responsable de la majeure partie de la perte  
de biodiversité dans les écosystèmes terrestres et d’eau douce, quand c’est la surexploitation pour les écosystèmes marins. 
Le changement climatique a un impact plus uniformément réparti entre les différents types d’écosystèmes.  
Ces chiffres sont tirés du Rapport d’évaluation mondial de l’IPBES sur la biodiversité et les services écosystémiques,  
Chapitre 2.2, Section 2.2.6.2, et résultent d’une revue systématique de 163 études portant sur plusieurs facteurs136,137.  
Les parts attribuées aux facteurs directs correspondent à des impacts relatifs, et non à des grandeurs absolues1.  
Le cadre de référence « agriculture-pêche, énergie et finance » s’appuie sur l’Évaluation des changements transformateurs 
de l’IPBES, qui identifie l’agriculture, la sylviculture, la pêche, l’énergie et les infrastructures comme les principaux secteurs 
responsables des facteurs directs de l’érosion de la biodiversité61. 

FINANCE

ALIMENTATION ÉNERGIE
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CHAPITRE 3

Les points de bascule positifs  
au service de la transformation
Le chapitre précédent a montré que l’espoir est une science fondée sur des objectifs, des voies et la capacité d’agir, et qu’il déploie 
toute sa puissance à l’échelle collective. Passons maintenant de la psychologie de l’espoir à ses mécanismes : à quoi ressemblent 
les voies et la capacité d’agir à l’échelle des systèmes ? Les exemples de rétablissement décrits au Chapitre 2 montrent qu’une 
action coordonnée et collective peut inverser le déclin de certaines espèces. Les tigres, le thon rouge, les éléphants d’Afrique 
australe et les tortues vertes constituent de véritables victoires, obtenues grâce à des objectifs clairs, des voies crédibles et 
un effort collectif soutenu pendant des décennies. Mais pour stopper la perte de biodiversité à l’échelle mondiale, il faut un 
changement d’une tout autre ampleur : transformer les systèmes à l’origine de ce déclin.

Ce déclin est principalement causé par trois facteurs. Le système énergétique, qui repose sur les combustibles fossiles, est  
la principale cause du changement climatique. Le système agroalimentaire est la principale cause de destruction des habitats.  
Le système financier oriente les capitaux qui alimentent les pratiques destructrices de ces deux acteurs. La transformation de  
ces systèmes représente un défi bien plus vaste que la restauration d’une espèce. Elle peut sembler plus lente, plus complexe 
et plus difficile à concrétiser. Les facteurs à l’œuvre sont bien ancrés, les intérêts qui les défendent sont puissants, et les délais 
envisagés semblent incompatibles avec l’urgence de la crise.

Ce chapitre présente un cadre de référence consacré aux points de bascule positifs qui rend cette transformation réalisable, 
et montre comment les mêmes éléments qui nourrissent l’espoir à l’échelle humaine –  des voies crédibles et la capacité d’agir 
–  peuvent devenir les leviers permettant de transformer des systèmes entiers. Les systèmes complexes n’évoluent pas toujours 
lentement et de manière linéaire. Dans des conditions favorables, la pression s’accumule jusqu’à ce qu’un seuil soit franchi  
et que le changement s’auto-alimente138,139. C’est ce que l’on appelle un point de bascule. Nous explorerons comment concevoir 
des points de bascule positifs afin d’enrayer et d’inverser la perte de biodiversité à l’échelle et au rythme requis d’ici 2030.  
Nous nous appuierons sur des exemples tirés de la transition en cours dans le secteur de l’énergie, où l’accélération du changement 
est déjà manifeste.

Le chapitre suivant examine en détail le potentiel du cadre des points de bascule positifs pour transformer nos systèmes 
énergétique, alimentaire et financier, et pour inverser le déclin de la biodiversité.

Comprendre les points de bascule positifs
Un point de bascule positif se produit lorsqu’un système franchit un seuil critique, au-delà duquel les changements bénéfiques 
s’auto-alimentent et deviennent difficiles à inverser. En deçà de ce seuil, ce sont généralement des forces opposées bien ancrées 
ou des boucles de rétroaction négatives qui prédominent, ce qui rend les progrès lents et irréguliers. Une fois le point de bascule 
franchi, les rétroactions amplificatrices accélèrent la transition du système vers un nouvel état (Figure 3.1). Bien que le terme  
« positif » soit par nature subjectif, ce concept s’inscrit dans le cadre d’objectifs largement reconnus en matière de développement 
durable et de justice sociale, favorisant ainsi des conditions propices à l’épanouissement tant des personnes que de la nature140.
On observe des signes d’une dynamique de bascule positive dans la transition rapide vers les énergies renouvelables, l’adoption 
généralisée de modes de transport à faibles émissions de carbone ou à zéro émission, l’évolution vers des régimes alimentaires 
sains et plus durables, ou encore la généralisation de pratiques agricoles respectueuses de la nature141.

Figure 3.1 Un système reste dans son état actuel 
(A, cercle violet) même si des changements à petite 
échelle se produisent en permanence, tant qu’il est 
capable d’absorber les pressions (ou les facteurs 
de changement). Cependant, la pression (B) peut, 
soit progressivement, soit par un choc, pousser  
un système jusqu’à sa limite ou son point de bascule 
(C, cercle noir). Lorsqu’un système atteint un point 
de bascule, le changement s’accélère (D)  
jusqu’à ce qu’il atteigne un nouvel état stable  
(E, cercle bleu-vert)142.
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Contrairement aux points de bascule négatifs ou néfastes du système terrestre, qu’il convient d’éviter, les points de 
bascule positifs peuvent être favorisés de manière intentionnelle. Cela nécessite généralement des stratégies et des 
interventions délibérées visant à déstabiliser les systèmes non durables et à mettre en place des alternatives conformes 
aux objectifs de durabilité et de justice143. Le changement systémique résulte rarement d’une intervention isolée ; ce sont 
plutôt les dynamiques politiques, comportementales et technologiques qui interagissent et se renforcent mutuellement 144. 
Les politiques modifient les règles et les incitations, les progrès technologiques rendent les alternatives viables, tandis 
que l’évolution des normes et des comportements redéfinit ce qui est socialement acceptable. La mise en synergie de 
ces dynamiques peut déboucher sur une transformation rapide. 

Encadré 3.1 Les rétroactions amplificatrices socio-écologiques 

Les changements en matière de gouvernance et de normes sociales peuvent interagir avec les dynamiques écologiques 
pour produire de puissantes rétroactions amplificatrices. Par exemple, les politiques visant à créer des aires marines 
protégées peuvent entraîner un rétablissement rapide des stocks halieutiques lorsque, grâce à une protection efficace, 
les populations parviennent à atteindre les seuils nécessaires à une reproduction exponentielle145. Au-delà de ce point 
de bascule, les retombées positives profitent aux pêcheries environnantes, créant ainsi des incitations économiques à 
la poursuite de la protection et au respect des règles146. Dans certains cas, les aires marines protégées ont contribué à  
un large rétablissement des écosystèmes, notamment à la régénération des récifs coralliens, avec des retombées positives 
pour la biodiversité, le tourisme, la pêche et la sécurité alimentaire.147,148 Il s’agit là d’une boucle de rétroaction positive  
à l’échelle locale. 

 

La gestion communautaire des ressources communes offre  d’autres exemples frappants149. Par exemple, 
dans certaines régions rurales de l’Inde, la restauration des structures traditionnelles de collecte des eaux de 
pluie ( johads) et la gestion communautaire des eaux souterraines ont déclenché un point de bascule social. 
Les avantages ainsi tirés ont incité les communautés à coopérer pour restaurer davantage de johads150.  
À mesure que la disponibilité en eau augmentait, la végétation s’est rétablie, la productivité agricole s’est améliorée,  
la charge de travail des femmes a diminué et les hommes qui avaient migré à la recherche de moyens de subsistance 
ont pu revenir dans leur communauté. Les normes sociales, les rétroactions écologiques et les avantages perçus par 
les familles et les communautés se sont mutuellement renforcés, générant des bénéfices durables tant pour la santé  
des écosystèmes que pour celle des êtres humains148. 

Les différentes phases de la dynamique de bascule
La dynamique de bascule positive se déroule selon trois grandes phases de changement : la phase d’amorçage, la phase 
d’accélération et la phase de stabilisation, souvent illustrées par une courbe en S (Figure 3.2)151. Au cours de la phase d’amorçage, 
les interventions visent à affaiblir les obstacles existants au changement, ou effets de verrouillage, et à protéger ou à soutenir 
l’innovation « challenger » vulnérable, en renforçant ses capacités et son attrait (Figure 3.2b, Encadré 3.2). La croissance initiale 
est lente, car les innovations sont en cours de développement et les premiers utilisateurs se livrent à des expérimentations et 
à un processus d’apprentissage. Selon le système, la phase d’amorçage peut s’étendre sur plusieurs années, voire plusieurs 
décennies. Le point de bascule est atteint lorsque des processus qui s’auto-alimentent accélèrent l’adoption. Au cours de la 
phase d’accélération, les rétroactions amplificatrices prennent le dessus, à mesure que le nouveau remplace rapidement l’ancien  
(Figure 3.2a, Encadré 3.1). Au cours de la phase de stabilisation, le rythme des nouvelles adoptions ralentit à mesure que 
la transformation arrive à maturité. La nouvelle configuration du système devient résiliente et verrouillée.

A

B

Point de bascule

Courbe en S

PHASE
DE PRÉPARATION

PHASE
D’ACCÉLÉRATION

PHASE
DE STABILISATION

BC

PB

a.    

b.  

Figure 3.2 Relation entre point  
de bascule et courbe en S :  
(a) La courbe du point de bascule :  
un système reste dans son état actuel 
et stable (A) jusqu’à ce qu’il soit poussé, 
soit progressivement, soit par un choc, 
vers son point de bascule (PB), après 
quoi des rétroactions amplificatrices 
accélèrent le passage du système  
vers un nouvel état stable (B) ;  
(b) Phases de la dynamique de bascule, 
ou courbe en S : le long de la courbe 
en S, la dynamique de bascule positive 
passe par trois grandes phases de 
changement : la phase d’amorçage, 
la phase d’accélération et la phase 
de stabilisation. Au cours de la phase 
d’amorçage, l’objectif consistant  
à atteindre un nouvel état du système 
stimule l’innovation, l’expérimentation 
et l’apprentissage. Lorsque les 
rétroactions amplificatrices deviennent 
plus importantes que les rétroactions 
atténuantes, le changement peut 
s’auto-alimenter, conduisant à un point 
de bascule (PB) puis à une phase 
d’accélération. Au cours de la phase  
de stabilisation, le taux d’adoption 
diminue à mesure que la transformation 
arrive à maturité152. 
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Figure 3.3 Boucles de rétroaction amplificatrices et atténuantes : (a) Boucle de rétroaction amplificatrice liée  
au développement et à la diffusion des technologies propres ; (b) Boucle de rétroaction atténuante montrant que  
le lobbying de l’industrie peut avoir un effet négatif sur le soutien politique à la transition vers les technologies propres153. 

Par exemple, la transition vers les énergies renouvelables, qui est actuellement en cours, notamment dans le domaine de l’énergie 
solaire, suit une courbe en S. Son potentiel à remplacer les combustibles fossiles dans la production d’électricité constitue un point de 
bascule très positif. Une dynamique de bascule positive a également été observée dans toute une série d’innovations sociales, par 
exemple dans le domaine de la santé publique (comme l’interdiction de fumer dans les lieux publics), des réglementations en matière 
de sécurité publique (comme les lois sur le port de la ceinture de sécurité) et des normes sociales (comme le mariage pour tous)154,155. 

Tous les systèmes ne sont pas sujets à la dynamique de bascule de manière égale. Les changements faciles à reproduire – comme 
l’installation de panneaux solaires ou l’arrêt du tabac – ont plus de chances de se concrétiser. Les systèmes caractérisés par des coûts 
d’investissement élevés, des taux de renouvellement lents ou des pratiques profondément ancrées dans la culture ont tendance 
à évoluer plus lentement, et pour les faire basculer, il faut mettre en œuvre des interventions multiples et coordonnées sur une 
période plus longue156. Il est essentiel de reconnaître ces différences dès le départ afin d’éviter de susciter des attentes démesurées  
et d’allouer les ressources aux interventions présentant le plus grand potentiel de bascule positif à chacune des phases.

$

$$$$

Encadré 3.2 Les mécanismes de rétroaction amplificatrice et atténuante 

Les mécanismes de rétroaction amplificatrice peuvent déclencher une accélération et un changement  
qui s’auto-alimente.

Contagion sociale : les individus adoptent de nouvelles technologies et de nouveaux 
comportements après avoir observé les autres, chaque nouvel utilisateur contribuant à réduire 
les obstacles à l’adoption par les suivants154. Par exemple, lorsqu’une personne installe des 
panneaux solaires sur le toit de sa maison dans une rue résidentielle, d’autres lui emboîtent 
le pas. Les réseaux sociaux peuvent considérablement accroître la portée et la vitesse de la 
contagion sociale.  

Économies d’échelle : l’augmentation du volume de production permet de réduire les coûts 
unitaires157. Les premiers véhicules électriques (VE) étaient nettement plus chers que leurs 
homologues à essence ou diesel, mais leurs prix ont désormais considérablement baissé.

Apprentissage par la pratique : une expérience solide en matière de production permet 
d’améliorer l’efficacité de la fabrication, ainsi que la qualité ou les performances des produits.  
Au cours des trente dernières années, le coût des batteries a baissé de 99 %, tandis que leur 
densité énergétique (la quantité d’énergie qu’une batterie peut stocker par rapport à son poids) 
a été multipliée par cinq158,159. 

Renforcement technologique : l’utilisation d’une technologie favorise le dévelop-
pement de technologies et de pratiques complémentaires, ce qui renforce son 
utilité. Par exemple, à mesure que le nombre de véhicules électriques augmente,  
les infrastructures de recharge se développent pour répondre à cette demande160. 

Renforcement de la dynamique politique : à mesure que le changement s’opère,  
il peut créer un environnement propice à la mise en place de mesures complémentaires de 
soutien161. Par exemple, la croissance de l’emploi dans le secteur des technologies propres 
renforce le soutien politique en faveur de nouvelles mesures.

Renforcement par les politiques publiques : ces politiques prévoient des subventions, des 
crédits d’impôt ou d’autres incitations financières ou avantages liés à des choix de marché ou 
à des investissements spécifiques, tels que les crédits d’impôt pour l’installation de panneaux 
solaires (Figure 3.3a)162. 

Effets de verrouillage : diverses formes d’inertie systémique constituent des obstacles au 
changement. Par exemple, les institutions et les groupes culturels perpétuent des coutumes 
et des normes sociales bien établies, tandis que les infrastructures telles que les bâtiments,  
les réseaux de transport et les canalisations sont coûteuses et difficiles à remplacer163. 

Freins politiques : l’opposition politique et le lobbying peuvent empêcher la mise en œuvre 
de mesures politiques. Par exemple, certains groupes d’intérêts peuvent exploiter les craintes 
liées aux coûts et aux pertes d’emplois pour s’opposer à la transition vers les énergies propres 
(Figure 3.3b)164. 

Freins liés aux politiques publiques : les politiques existantes peuvent freiner l’adoption d’une 
nouvelle technologie. Par exemple, les subventions accordées aux énergies fossiles entravent 
la transition vers les énergies renouvelables165.  

Discours négatifs : certains groupes d’intérêts diffusent de la désinformation afin de semer le 
doute et la confusion, comme en témoignent les études financées par l’industrie qui remettent 
en cause la science du climat.

Les rétroactions atténuantes qui font obstacle au changement doivent être surmontées ou neutralisées.
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Les interactions entre points de bascule et les effets de cascade positifs
Les bascules positives se produisent rarement de manière isolée. Dans les systèmes complexes, les points de bascule positifs 
résultent le plus souvent d’actions multiples et interdépendantes, à travers différents secteurs et à différentes échelles.  
Ces interactions peuvent déclencher des bascules positives en cascade160. Dans le secteur de l’énergie, la chute vertigineuse du 
coût du stockage d’énergie par batterie fait de l’énergie solaire et éolienne une option plus viable et moins coûteuse. La baisse  
du coût des énergies renouvelables rend à son tour la production d’hydrogène vert plus viable sur le plan économique, améliorant 
ainsi les perspectives de production d’acier vert ou de fabrication d’ammoniac vert destiné aux engrais et aux carburants 
alternatifs pour le transport maritime166. Ces interactions soulignent le potentiel des « points de levier majeurs », c’est-à-dire les 
points d’intervention permettant d’agir sur plusieurs systèmes à différentes échelles et dans divers secteurs, ainsi que l’importance  
de coopérer pour coordonner et séquencer les actions et les politiques aux niveaux national et international141.

Créer un point de bascule positif

Les points de bascule positifs résultent d’une série d’interventions délibérées qui affaiblissent les boucles de rétroaction atténuantes 
qui maintiennent le statu quo, tout en renforçant les boucles de rétroaction amplificatrices qui accélèrent le changement143,144.  
Les interventions dans trois domaines sont particulièrement importantes pour façonner une dynamique de bascule positive :

	 1. Fixer un objectif et définir une voie de changement
	 2. Identifier les principaux leviers d’action et les conditions favorables
	 3. Organiser la transition et coordonner les actions

1. Fixer un objectif et définir une voie de changement  

Comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, des objectifs clairs, des voies crédibles et la capacité d’agir sont des éléments 
essentiels de l’espoir, moteur de la création de points de bascule positifs. Se fixer un objectif, ou s’aligner sur un objectif mondial 
existant, et définir une voie vers un changement systémique aide les individus, les communautés, les gouvernements, les entreprises 
et la société civile à s’unir autour d’une stratégie commune, ce qui favorise l’innovation, les investissements et les adaptations qui 
accélèrent la transition. Lorsque des objectifs ont déjà été fixés – comme stopper la perte de biodiversité ou limiter la hausse de la 
température mondiale à 1,5 °C –, il convient de se concentrer sur la manière d’y contribuer dans un domaine d’influence spécifique. 
Il est essentiel que toute stratégie de changement positive reflète les valeurs et l’identité de ceux dont la vie et les moyens  
de subsistance seront affectés, sans quoi ce changement risque de rester contesté et fragile.

La création d’un point de bascule positif peut nécessiter une longue phase préparatoire avant que le changement ne devienne 
perceptible, période durant laquelle le soutien du public et des responsables politiques risque de s’éroder165,167. Il est essentiel de 
préserver la confiance dans l’objectif à long terme tout au long de cette phase de mise en place. La confiance est renforcée lorsque les 
interventions précoces génèrent des avantages connexes tangibles et à court terme, tels qu’une amélioration de la santé, une réduction 
des coûts, la création d’emplois ou de meilleurs services publics162,164. En séquençant les interventions de façon à ce que certains 
avantages se concrétisent rapidement, il est possible de constituer des coalitions solides, capables de maintenir leur engagement  
lors des étapes ultérieures, plus perturbatrices, où les effets négatifs risquent de s’accentuer 161,168,169. De même, lors de la définition ou  
de la mise en œuvre d’un objectif commun, des échanges honnêtes et transparents qui reconnaissent l’incertitude, les compromis 
nécessaires et les éventuels revers peuvent renforcer la confiance et la légitimité, en particulier dans des contextes où la confiance 
envers les gouvernements et d’autres institutions s’est érodée170,171. 

2. Identifier les principaux leviers et les conditions favorables 

Une fois qu’une orientation claire a été définie, l’étape suivante consiste à identifier les leviers d’action ou les interventions susceptibles 
de catalyser et d’accélérer le changement. Les points de bascule positifs résultent rarement d’actions isolées, mais découlent 
d’interventions multiples, simultanées ou successives156. Ces interventions peuvent notamment inclure :

�	 n  les innovations technologiques, qui améliorent les performances et la qualité tout en réduisant les coûts ;  
	� n  les mesures d’incitation économique, telles que les subventions ou les taxes ;
�	 n  �Les mesures politiques, telles que celles qui encouragent et financent le développement des infrastructures (par exemple,  

les réseaux de recharge pour véhicules électriques) ;
	� n  l’évolution des normes sociales, qui renforce l’acceptation par le public et stimule la demande ;
	� n  �la communication et la visibilité, qui favorisent la sensibilisation et l’imitation.

Ces interventions créent les conditions propices à une transformation rapide : l’accessibilité financière (les innovations deviennent 
compétitives en termes de coûts par rapport aux solutions existantes), l’attractivité (les innovations offrent des avantages évidents,  
en matière de performances, de commodité ou de valeur sociale) et l’accessibilité (les innovations sont soutenues par des 
infrastructures, des financements et d’autres dispositifs qui permettent au plus grand nombre de les adopter).

Lorsque ces interventions se combinent, elles se renforcent mutuellement144. La baisse des coûts stimule la demande, une demande 
plus forte encourage les investissements, et une visibilité accrue renforce l’acceptation sociale et augmente la demande. Par exemple, 
une campagne efficace menée en Norvège a débouché sur la mise en place de mesures incitatives visant à accroître l’utilisation des 
voitures électriques172. À mesure que leur adoption s’est généralisée, les constructeurs ont augmenté leur production, amélioré les 
performances et réduit les coûts. Parallèlement, les investissements dans les bornes de recharge et l’amélioration des performances 
des batteries ont rendu les voitures électriques plus pratiques au quotidien160.
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3. Organiser la transition et coordonner les actions  

La gouvernance détermine l’émergence, l’orientation et les conséquences des dynamiques de bascule140 173. Tous les acteurs –  
au sein des pouvoirs publics, des entreprises et de la société civile – ont un rôle à jouer à différentes étapes. Les mouvements 
citoyens peuvent contribuer à faire évoluer les normes sociales et à rallier l’opinion publique à de nouvelles idées.174  
Les entreprises et les investisseurs peuvent développer les innovations à grande échelle et mobiliser des capitaux.  
Les gouvernements peuvent mettre en place des politiques, des infrastructures et des cadres réglementaires propices qui 
favorisent l’adoption de ces technologies. Les progrès résultent des interactions (parfois coordonnées) entre ces acteurs.  
Les premières expériences et les succès à petite échelle au niveau local ou régional peuvent inspirer et influencer les politiques 
nationales ou mondiales ultérieures140 173. Parallèlement, les politiques publiques peuvent contribuer à la diffusion à grande échelle 
des innovations mises au point par les entrepreneurs, les chercheurs et les communautés. Trois rôles en matière de gouvernance 
revêtent une importance particulière :

�	 n  créer les conditions favorables au changement ;
�	 n  �repérer les fenêtres d’opportunités et en tirer parti ;
�	 n  �stabiliser les nouveaux états du système ; 

Créer les conditions favorables au changement  
Avant que la bascule ne se produise, la gouvernance s’attache à créer les conditions favorables à l’émergence et à la diffusion 
de solutions. Cette phase initiale de mise en place implique souvent de longues périodes d’expérimentation, d’investissement et 
de constitution de coalitions avant que des changements majeurs ne deviennent visibles. Les pouvoirs publics, les organisations 
philanthropiques et d’autres institutions soutiennent l’innovation à ses débuts et contribuent à créer des marchés pour les 
technologies et les pratiques émergentes. À ce stade, un principe essentiel est de « construire d’abord, déconstruire ensuite » : 
les nouveaux systèmes doivent d’abord faire leurs preuves avant que les systèmes existants puissent être remplacés168 175.  
Par exemple, de nombreux pays ont investi dans la recherche et dans des projets de démonstration sur les énergies renouvelables 
plusieurs décennies avant que celles-ci ne deviennent largement compétitives en termes de coûts par rapport aux combustibles 
fossiles. Le Danemark s’est résolument tourné vers l’énergie éolienne à la suite de la crise énergétique mondiale des années 1970.176. 
Ces investissements précoces ont permis de développer les capacités techniques, les chaînes d’approvisionnement et  
de sensibiliser le grand public.

La gouvernance, au cours de cette phase, se concentre moins sur les perturbations immédiates et davantage sur la mise en 
place de solutions alternatives susceptibles d’être, à terme, déployées à plus grande échelle. Il est également essentiel de bien 
comprendre le fonctionnement du système en place. Celui-ci est souvent maintenu par des infrastructures, des réglementations, 
des subventions, des intérêts économiques et des habitudes sociales qui peuvent freiner le changement. Identifier ces sources 
de résistance permet aux décideurs publics et aux autres acteurs d’élaborer des stratégies pour les affaiblir, tout en renforçant  
les alternatives émergentes et en favorisant une transition juste vers un nouvel équilibre.

Repérer les fenêtres d’opportunités et en tirer parti  

Les dynamiques de bascule s’accélèrent souvent lorsque les systèmes deviennent 
exceptionnellement sensibles au changement. Ces périodes, parfois qualifiées de 
« fenêtres d’opportunité » ou de « tournants décisifs », peuvent être déclenchées  
par des percées technologiques, des bouleversements économiques, des changements 
politiques, des crises environnementales ou des évolutions de l’opinion publique143 156.  
Par exemple, lorsque l’approvisionnement en gaz naturel de l’Union européenne a été 
perturbé par le conflit en Ukraine en 2022, l’UE a cherché à réduire sa dépendance au gaz 
naturel en accélérant le déploiement des énergies renouvelables et en améliorant l’efficacité 
énergétique. La demande de gaz dans l’UE a chuté de 13 % rien qu’en 2022 – la baisse la 
plus forte de son histoire –, les nouvelles capacités en énergies renouvelables, les gains 
d’efficacité et les changements de comportement ayant contribué à une diminution durable  
de la demande177. 

L’enjeu est de savoir reconnaître ces fenêtres d’opportunité et d’agir sans tarder. Une 
réaction trop lente peut laisser les forces opposées au changement reprendre l’avantage 
et ralentir, voire inverser, les progrès accomplis. Cela suppose notamment d’élaborer des 
scénarios, de suivre et de modéliser la dynamique des systèmes, ainsi que de constituer 
des coalitions capables d’agir de manière décisive lorsque les conditions deviennent 
favorables163,174. 

Stabiliser les nouveaux états du système

Une fois le point de bascule franchi, les changements rapides peuvent se poursuivre 
pendant un certain temps avant que le nouveau système ne se stabilise. Il est essentiel de 
veiller à ce que cette transformation débouche sur des résultats durables et équitables, 
car les transitions ont plus de chances de réussir lorsqu’elles sont perçues comme justes, 
équitables et inclusives178. De nombreux défis environnementaux sont étroitement liés aux 
inégalités sociales et économiques, et des transitions mal accompagnées peuvent aggra- 
ver ces inégalités179. Pour éviter que des changements rapides ne créent de nouvelles 
inégalités, des goulots d’étranglement ou des impacts environnementaux, les coûts et les 
bénéfices du changement doivent être répartis équitablement, les processus décisionnels 
doivent être transparents et inclusifs, et la diversité des valeurs et des moyens de subsistance 
doit être reconnue. Parmi les mesures concrètes, on peut citer la prise de décisions 
participatives, les protections sociales, les programmes de reconversion professionnelle et les investissements publics ciblés180. 
Ces mesures peuvent toutes contribuer à préserver la confiance du public et la légitimité politique en période de changements 
perturbateurs. Les transitions qui ne tiennent pas compte de ces considérations risquent de susciter une résistance généralisée  
et un retour de bâton.

La transition vers les énergies renouvelables, par exemple, implique des coûts initiaux importants, des transformations des chaînes 
d’approvisionnement et des compétences de la main-d’œuvre, ainsi que le déploiement de nouvelles infrastructures de réseau.  
Sans une gestion rigoureuse, ces défis risquent d’affaiblir le soutien du public et de compromettre la consolidation du nouveau 
système énergétique. La gouvernance durant cette phase consiste donc à renforcer les institutions et l’adhésion du public tout 
en mettant en place une réglementation et des infrastructures qui sont favorables au nouveau système. La loi allemande sur le 
renforcement structurel des régions charbonnières illustre bien l’ampleur du phénomène. Elle a alloué 40 milliards d’euros pour 
soutenir la reconversion des travailleurs concernés et financer les nouvelles infrastructures, ainsi que les modernisations du réseau 
électrique et des transports nécessaires à l’intégration d’une part croissante d’énergies renouvelables181. Les politiques devront 
prendre en compte les impacts sociaux et économiques à long terme et veiller à ce que les bénéfices de la transition soient largement 
partagés175,182,183.
L’incertitude constitue un défi majeur lorsqu’il s’agit de piloter les dynamiques de bascule vers un nouvel état stable. Les systèmes 
complexes sont, par nature, difficiles à prévoir, et il est nécessaire d’aborder de manière globale les dynamiques des systèmes 
sociaux, écologiques, économiques et politiques. Plutôt que de chercher à contrôler le changement avec précision, les stratégies  
de gouvernance doivent souvent mettre l’accent sur l’adaptation et l’apprentissage. Les systèmes de suivi, la révision des stratégies 
et la prise en compte des nouvelles informations constituent des éléments essentiels de la gestion du changement transformateur 184. 
Dans la pratique, cela signifie considérer les politiques et les interventions comme des processus évolutifs plutôt que comme  
des plans figés. 

armi les mesures concrètes, 
on peut citer la prise de 
décision participative, les 
mesures de protection 
sociale, les programmes de 
reconversion professionnelle 
et les investissements publics 
ciblés. Ces mesures peuvent 
toutes contribuer à préserver 
la confiance du public et la 
légitimité politique pendant 
des périodes de changement 
profond.
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Comment savoir si un point de bascule positif est 
atteint ou proche de l’être ?
Identifier les signaux indiquant qu’un système s’approche d’un seuil de bascule ou le 
franchit peut aider les décideurs à adapter leurs stratégies et à réaffecter les ressources 
là où elles seront les plus efficaces. Les identifier trop tôt pourrait entraîner un retrait 
précoce du soutien apporté aux solutions émergentes. À l’inverse, les identifier trop 
tardivement peut entraîner la perte d’occasions de renforcer et de stabiliser un nouvel 
état du système. Dans la pratique, les points de bascule se manifestent rarement sous 
la forme d’événements isolés et clairement définis. Au contraire, ils se manifestent 
généralement de manière progressive.  

Plusieurs types de signaux peuvent indiquer qu’un système s’approche d’un seuil 
critique ou est sur le point de le franchir :

	� 1. �L’accélération du changement : l’un des indicateurs les plus évidents est 
l’accélération des dynamiques de changement ou une évolution non linéaire. 
L’accélération en soi n’indique pas nécessairement un point de bascule.  
Une croissance rapide peut parfois résulter de mesures incitatives temporaires et 
d’un enthousiasme de courte durée. Le risque de bascule est plus élevé lorsque 
l’accélération se poursuit même après la réduction ou la suppression des mesures 
de soutien initiales.

	 2. �Des réactions de plus en plus fortes : à mesure que les innovations émergentes 
approchent d’un point de bascule, leur potentiel à bouleverser et à remettre 
en question le statu quo devient plus évident, suscitant des contre-mesures de 
plus en plus hostiles. Lorsque les acteurs en place passent d’un rôle consistant 
principalement à façonner le système à celui de défendre leur pouvoir affaibli, 
cela témoigne d’un système de plus en plus instable, au bord d’une transition. 
Cette période instable, agitée et imprévisible peut être considérée comme une 
phase intermédiaire chaotique au cours de laquelle la politique gouvernementale, 
l’engagement des entreprises, le débat public et les investissements financiers 
peuvent tour à tour se renforcer ou s’affaiblir, plutôt que de suivre une trajectoire 
régulière et cohérente.

	 3. �Un affaiblissement des résistances : à mesure qu’une transition s’accélère,  
le pouvoir et la capacité des acteurs en place à résister au changement diminuent.  

	 4. �L’évolution des attentes : l’évolution des attentes peut également indiquer 
qu’un point de bascule a été atteint. Les gouvernements, les investisseurs,  
les entreprises et les ménages pourraient commencer à prendre des décisions 
anticipatives en partant du principe qu’un nouveau système va s’imposer.  
On peut citer, par exemple, les investissements à long terme dans de nouvelles 
infrastructures, la formation de la main-d’œuvre pour les secteurs émergents  
ou l’adoption de nouvelles normes réglementaires adaptées aux technologies 
de demain160. 

	 5. �Une dynamique auto-amplificatrice : le signe le plus évident qu’un point  
de bascule a été franchi est que les changements s’auto-alimentent. À ce 
stade, les processus auto-amplificateurs continuent de mener la transformation, 
même en l’absence d’apports externes soutenus. Par exemple, la baisse des 
coûts et l’expansion des marchés attirent les investissements privés sans 
qu’il soit nécessaire de recourir à des subventions publiques, ou encore de 
nouvelles normes se répandent par imitation sans qu’il soit nécessaire de mener  
des campagnes organisées154. 

Il est essentiel de favoriser et d’accompagner les processus de bascule positive afin 
d’accélérer les transformations, pour atteindre les objectifs mondiaux en matière de 
nature, de climat et de bien-être humain à l’échelle et au rythme requis. Dans le chapitre 
suivant, nous examinerons les possibilités de points de bascule positifs dans trois des 
principaux facteurs directs de la perte de biodiversité et du changement climatique :  
nos systèmes énergétique, alimentaire et financier.

Il est essentiel d’identifier, 
de favoriser et de gérer  
de manière adaptative  
les processus de bascule 
positive afin d’accélérer  
les transformations 
nécessaires pour atteindre 
les objectifs mondiaux  
en matière de nature,  
de climat et de bien-être 
humain, à l’échelle  
et au rythme requis.
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Faire basculer les systèmes 
responsables de la perte  
de biodiversité
Comprendre la dynamique des points de bascule positifs, telle qu’elle a été exposée dans le chapitre précédent, peut nous aider 
à concevoir de manière stratégique des interventions et à coordonner des actions collectives afin de susciter une transformation 
à l’ampleur et au rythme nécessaires. Identifier les domaines dans lesquels chacun d’entre nous, à titre individuel ou collectif,  
peut exercer une influence ouvre des perspectives crédibles, renforce notre capacité d’agir et fait naître l’espoir.

La capacité à déclencher ou à accélérer des points de bascule positifs peut relever de 
nombreux acteurs et s’exercer à des échelles très variées : des particuliers aux institutions, 
des start-ups aux entreprises transnationales, des conseils municipaux aux gouvernements 
nationaux, des associations locales aux institutions multilatérales. Les points de bascule 
positifs peuvent se produire à des rythmes différents et selon des modalités variées 
d’un pays à l’autre ou à différentes échelles, du niveau local au niveau mondial, tout en 
poursuivant le même objectif global.  

Une action coordonnée peut entraîner une cascade de points de bascule à différentes 
échelles, ainsi qu’entre les pays et les secteurs. Par exemple, dans le cadre de la transition 
énergétique en cours, les panneaux solaires constituent désormais la technologie  
la moins coûteuse pour produire de l’électricité dans la majorité des pays du monde ;  
leur développement et leur production ont été menés par une poignée de pays seulement 
(l’Allemagne, le Japon, la Chine et les États-Unis), mais la disponibilité de systèmes solaires 
photovoltaïques (PV) bon marché stimule désormais l’innovation et leur déploiement 
dans de nombreux contextes, en électrifiant les foyers ruraux, en améliorant la résilience 
des chaînes d’approvisionnement alimentaires et médicales en Asie et en Afrique 
subsaharienne, et en accélérant l’électrification des transports et du chauffage domestique 
(Encadré 4.1)166.

Nous nous intéressons ici aux possibilités de points de bascule positifs dans les secteurs 
de l’énergie, de l’alimentation et de la finance, grâce respectivement à l’accélération de la 
décarbonation énergétique, à la transformation des modèles de production et de consommation alimentaires, ainsi qu’à la réorientation 
des incitations et des flux financiers. Dans les analyses qui suivent, nous examinons les signes de progrès vers un point de bascule 
positif, les leviers potentiels à actionner pour poursuivre ces progrès, ainsi que les obstacles à surmonter afin d’accélérer la transition 
vers un nouvel état stable. Nous abordons également les principaux domaines dans lesquels il convient d’intervenir pour garantir que 
les transformations soient justes et équitables et pour éviter toute conséquence négative involontaire. Nous comparons les progrès 
réalisés dans chacun de ces secteurs en déterminant à quel stade de la courbe en S se situe la transformation (phase d’amorçage, 
d’accélération ou de stabilisation) et formulons des recommandations concernant les interventions futures visant à accélérer  
ces transformations.
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Nous nous intéressons ici  
aux possibilités de points  
de bascule positifs dans  
les secteurs de l’énergie,  
de l’alimentation et de la 
finance, grâce à l’accélération  
de la décarbonation énergétique, 
à la transformation des 
modèles de production et de 
consommation alimentaires, 
ainsi qu’à la réorientation des 
flux et incitations financiers. 
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Transformer les systèmes énergétiques
La transition des énergies fossiles vers les énergies renouvelables est essentielle pour lutter contre le changement climatique et les 
dommages qu’il cause à la nature. Notre système énergétique est responsable des trois quarts de l’ensemble des émissions de gaz 
à effet de serre.185 Un avenir viable et durable passe par la décarbonation de notre système énergétique, en réduisant rapidement les 
émissions tout en garantissant à chacun l’accès à l’énergie dont il a besoin186,187. Cela implique notamment de soutenir une croissance 
et un développement équitables dans les pays qui portent la moindre responsabilité dans 
le changement climatique, tout en évitant les trajectoires reposant sur les combustibles 
fossiles.

Les énergies renouvelables et l’électrification accrue constituent la seule voie crédible. 
L’énergie solaire et l’énergie éolienne peuvent être déployées rapidement grâce à 
leur modularité, à leur reproductibilité à grande échelle et à la rapidité d’apprentissage 
nécessaire à leur mise en œuvre188,189. Tant pour la production d’énergie solaire que 
pour celle d’énergie éolienne, les coûts ont baissé et les performances se sont 
considérablement améliorées au cours des deux dernières décennies, faisant de 
l’énergie solaire la technologie de production d’électricité dont la croissance est la plus rapide de l’histoire (Encadré 4.1)189. Au-delà 
du changement climatique, un nouveau système énergétique fondé sur les énergies renouvelables et l’électrification des logements, 
des transports et des industries permet également d’éviter les dommages environnementaux et sociaux causés par l’extraction,  
le traitement, le transport et la combustion des combustibles fossiles. 

La sécurité énergétique, la souveraineté énergétique et la stabilité des prix constituent également des enjeux essentiels. Les cinquante 
années de crises pétrolières, depuis l’embargo pétrolier de 1973-1974 — au cours duquel les prix ont quadruplé du jour au lendemain 
— jusqu’à la fermeture du détroit d’Ormuz en 2026, montrent que le recours continu aux combustibles fossiles compromet la sécurité 
énergétique et menace la stabilité économique190–192.  Les énergies fossiles sont commercialisées sur les marchés mondiaux, sont 
exposées aux aléas géopolitiques et soumises à de fortes fluctuations de prix. En revanche, l’énergie solaire et éolienne permet 
d’exploiter de manière sûre et à un coût relativement faible une source d’énergie locale abondante. 

Les avantages économiques, sécuritaires, climatiques et sociaux d’une transition des énergies fossiles vers les énergies 
renouvelables sont évidents. Toutefois, les énergies renouvelables auront également un impact environnemental qui nécessite 
une attention particulière. Par exemple, les installations solaires et éoliennes nécessitent des minéraux critiques dont les gisements 
sont concentrés dans un nombre limité de régions du monde. Si ces installations impliquent l’exploitation de nouveaux gisements 
pour certains minéraux, elles offrent en contrepartie un potentiel bien plus élevé pour des modèles économiques circulaires, 
fondés sur le recyclage, permettant de récupérer et de réutiliser indéfiniment des minéraux essentiels. Dans les scénarios les plus 
optimistes, l’extraction de 125 millions de tonnes de minéraux permettrait d’alimenter les batteries nécessaires à l’électrification 
de l’ensemble du parc automobile mondial et, une fois extraits, ces minéraux pourraient être recyclés indéfiniment. Ce volume est  
17 fois inférieur à la quantité de pétrole extraite et traitée chaque année159. Outre la réduction des impacts sur la nature, en particulier 
lorsque les installations de production d’énergie renouvelable sont implantées de manière à préserver les sites à forte biodiversité,  
le nouveau système énergétique contribuera également à améliorer la qualité de l’air, la santé publique et le cadre de vie en réduisant  
les nuisances sonores en milieu urbain193,194.

Le recours persistant  
aux énergies fossiles 
compromet la sécurité 
énergétique et menace  
la stabilité économique.
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Les systèmes énergétiques électrifiés reposant 
sur des énergies renouvelables modulaires 
et peu coûteuses, telles que le solaire 
photovoltaïque et l’éolien, peuvent rendre la 
transition plus juste, car ils sont plus flexibles, 
adaptables, économiques et résilients ; plus 
verts, car ils réduisent les émissions de gaz 
à effet de serre et minimisent les impacts 
physiques sur la nature, puisqu’ils nécessitent 
moins d’extraction de ressources que  
les combustibles fossiles et reposent sur  
des infrastructures moins intrusives que celles 
des autres filières renouvelables ; et plus 
rapides, car leur modularité et leurs rythmes 
d’apprentissage rapides leur confèrent  
un potentiel de croissance exponentielle  
en termes de déploiement. 

Encadré 4.1 L’essor de l’énergie solaire 

La croissance exponentielle actuelle de la technologie photovoltaïque solaire n’était pas inévitable. Elle résulte d’une série de 
mesures délibérées, guidées par des orientations politiques, prises en réponse à des crises récurrentes en matière de sécurité 
énergétique, à des stratégies visant à assurer la souveraineté énergétique, ainsi qu’à des préoccupations environnementales  
et sanitaires.

Les cellules solaires ont été inventées en 1883, mais le premier modèle commercialisé a été mis au point en 1954 par 
la société américaine Bell Labs et a trouvé un marché de niche dans l’alimentation des satellites spatiaux195. L’embargo 
pétrolier de 1973-1974 a mis en évidence la vulnérabilité des économies dépendantes du pétrole et du gaz importés, ce qui 
a incité les gouvernements – en particulier ceux des États-Unis et du Japon – à investir dans des énergies alternatives au 
nom de la sécurité nationale196. Cela a favorisé des améliorations dans la conception des cellules solaires et les procédés 
de production. L’intérêt des États-Unis s’est affaibli au cours des années 1980, mais le gouvernement japonais a continué 
à soutenir l’innovation dans le domaine de l’énergie solaire et le développement du marché, d’abord dans le secteur de 
l’électronique grand public, puis grâce à des programmes d’installation de panneaux solaires sur les toits. Les mesures 
incitatives permettant aux ménages japonais de revendre leur surplus d’électricité solaire au réseau (tarifs de rachat garanti) 
ont contribué à intégrer l’énergie solaire au système énergétique. En 2000, le coût d’un panneau solaire avait été divisé par 
20 et le Japon était devenu le leader mondial du marché196. 

Un deuxième tournant majeur s’est produit au début des années 2000, sous l’impulsion, cette fois-ci, de l’Allemagne.  
Les objectifs contraignants en matière d’énergie solaire et les tarifs de rachat attractifs proposés aux consommateurs 
ont entraîné une forte accélération du déploiement de cette technologie, stimulant simultanément l’offre et la demande.  
La contagion sociale a joué un rôle important dans l’adoption de cette pratique par le grand public, les premiers adeptes 
ayant transmis leur expérience et leurs connaissances à leurs voisins. Parallèlement, le gouvernement chinois a reconnu 
dans le photovoltaïque solaire une opportunité industrielle stratégique. Il a largement subventionné la production nationale, 
qui s’est rapidement développée grâce à une forte demande venue d’Allemagne et aux capitaux internationaux. Cela a 
entraîné une multiplication par 100 de la capacité de production entre 2005 et 2010, une chute spectaculaire du prix des 
panneaux solaires, et a permis à la Chine de conquérir 60 % du marché mondial. Grâce à des mesures de soutien ciblées,  
la Chine a également développé un vaste marché intérieur197. 

La forte progression récente du déploiement de l’énergie solaire témoigne également d’un regain d’intérêt pour la sécurité 
énergétique. L’énergie solaire – modulaire, rapidement déployable et produite au niveau national – a le potentiel de se 
replacer au cœur des stratégies nationales en matière de sécurité énergétique et de stabilité économique. Alors que l’énergie 
solaire photovoltaïque progresse rapidement et entre dans une phase d’accélération toujours plus marquée de sa courbe 
en S, ce qui n’était autrefois qu’une technologie de niche est en passe de devenir un pilier des systèmes énergétiques sûrs 
et souverains.
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Suivre les progrès le long de la courbe en S
Des changements profonds sont déjà en cours dans les systèmes énergétiques. L’énergie solaire est désormais l’option la moins 
chère pour la production d’électricité dans la plupart des pays : le coût moyen des nouvelles centrales solaires à grande échelle 
se situe entre 38 et 78 dollars US/MWh, contre 48 à 109 dollars US/MWh pour le gaz198,199. En conséquence, ce secteur connaît une 
croissance exponentielle, doublant tous les trois ans (Figure 4.1) et dépassant systématiquement les prévisions200,201. La croissance 
record du solaire en 2025 a permis, pour la première fois, aux sources d’énergie propres de se développer suffisamment rapidement 
pour répondre à l’intégralité de la hausse de la demande en électricité202. L’énergie éolienne connaît également une accélération, 
quoique à un rythme plus lent203. À l’échelle mondiale, nous avons largement dépassé le point de bascule et sommes entrés dans 
la phase d’accélération (Figure 4.3a).

Bien que la position des pays sur la courbe en S varie considérablement, les conditions nécessaires à une croissance rapide sont 
réunies presque partout. La production de masse chinoise de panneaux solaires a permis de faire suffisamment baisser les prix pour 
rendre les installations solaires domestiques largement accessibles dans de nombreux pays205. La « ruée vers l’énergie solaire »  
au Pakistan (Encadré 4.2) est un exemple particulièrement frappant de dynamique ascendante, où les citoyens exercent leur 
pouvoir d’action collectif pour influencer les décideurs et les marchés189. 

Figure 4.1 La production mondiale d’énergie solaire (en TWh) double tous les trois ans, avec un taux de croissance ayant atteint 
un niveau record entre 2021 et 2024, et constitue désormais la source d’énergie la moins chère pour la production d’électricité 
dans la plupart des pays. Illustration tirée d’Ember 2026204. 
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Encadré 4.2 L’essor de l’énergie solaire au Pakistan   

Le Pakistan a importé 17 gigawatts de panneaux solaires en 2024, soit le double de l’année précédente, devenant ainsi 
le troisième marché mondial en termes de nouvelles capacités solaires installées. La dépréciation de la roupie, dans un 
contexte de crise économique nationale, les prix élevés du carburant à l’échelle mondiale, les coûts fixes obligatoires liés à 
l’entretien de centrales thermiques sous-utilisées et la suppression des subventions accordées aux usagers industriels et 
particuliers ont entraîné une flambée des coûts de l’électricité. Avec des tarifs d’électricité ayant augmenté jusqu’à 155 % 
en trois ans, l’électricité du réseau est devenue à la fois inabordable et de moins en moins fiable, en raison de la baisse de 
la demande et des investissements. Parallèlement, la chute rapide des prix mondiaux des panneaux solaires, conjuguée 
aux mesures gouvernementales – notamment la décision d’exonérer les panneaux solaires des droits d’importation et des 
taxes sur les ventes –, a rendu l’énergie solaire sur toiture plus compétitive, offrant un approvisionnement en électricité 
moins coûteux et plus fiable qu’un raccordement au réseau. 

Il en va de même dans le secteur agricole, où la suppression des subventions sur le gazole a fait pencher la balance 
en faveur des pompes d’irrigation solaires. L’agriculture représente près de 20 % du PIB du Pakistan, emploie 38 % de  
la population active et dépend dans une large mesure de près de 2 millions de puits d’irrigation. Auparavant, ces régions 
dépendaient de générateurs fonctionnant au diesel importé, un carburant particulièrement coûteux, mais le passage 
rapide à l’énergie solaire a entraîné une restructuration de la demande et de l’accès à l’énergie dans les zones rurales  
du Pakistan, la consommation d’électricité dans le secteur agricole ayant bondi de 34 % rien qu’en 2024. 

La grande majorité des importations pakistanaises de matériel solaire est destinée aux particuliers, pour des installations à 
faible coût, de petite envergure, distribuées et hors réseau ; seuls environ 2 % des importations entre 2019 et 2024 étaient 
destinées à des installations à grande échelle. Les effets amplificateurs de la contagion sociale et de l’apprentissage  
par la pratique ont joué un rôle essentiel dans l’accélération de l’adoption de ces technologies, tout en développant les 
capacités d’installation et l’expérience, et en renforçant les économies locales grâce à un accès à l’électricité résilient, 
fiable et peu coûteux189,206.
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Les marchés de l’investissement et de l’importation dans le domaine des technologies vertes connaissent actuellement 
une croissance rapide en Asie, en Afrique et en Amérique latine, où les pays se tournent vers les énergies renouvelables 
et progressent dans leur électrification plus rapidement que l’Union européenne et les États-Unis (Figure 4.2)207,208.  

Cela permet à ces pays d’élargir l’accès à l’électricité et de stimuler la croissance économique tout en réduisant les émissions 
et en renforçant la sécurité énergétique. À son tour, l’accès à une production d’électricité résiliente et à faible coût favorise 
l’innovation locale et ouvre de nouvelles perspectives économiques dans les domaines des transports, des logiciels,  
des technologies numériques et des secteurs industriels connexes.  

Pour les installations à l’échelle des ménages (telles que les panneaux solaires installés sur les toits des habitations), l’effet de 
contagion sociale joue un rôle important dans l’accélération de leur adoption. Les gens tirent les leçons des expériences de 
leurs voisins et de leurs pairs, et une visibilité accrue de ces technologies favorise la sensibilisation et renforce la confiance210,211.
Parallèlement, l’apprentissage par la pratique renforce les capacités des installateurs et de l’ensemble de la chaîne de valeur 
solaire. Cela contribue à réduire les obstacles à l’adoption de ces solutions et à renforcer la capacité du secteur à promouvoir  
ses intérêts, ce qui influe sur les politiques publiques212. 

Figure 4.2 Les marchés émergents affichent une forte dynamique d’adoption des énergies renouvelables pour  
la production d’électricité, et, dans de nombreux cas, la transition s’opère plus rapidement que dans les pays du Nord. 
Le graphique présente la part de marché de la production d’électricité d’origine renouvelable au cours des années 
suivant le franchissement du seuil de 0,5 % de part de marché. Les marchés émergents ont surpassé les pays du Nord, 
l’Amérique latine et la Chine ouvrant la voie. Les marchés émergents comprennent l’Amérique latine, l’Afrique, 
l’Asie du Sud et l’Asie du Sud-Est. Les régions pétrolières (en jaune), notamment les marchés du Moyen-Orient  
et d’Eurasie, ont mis plus de temps à adopter les technologies liées aux énergies renouvelables.  
Sources des données : AIE, RMI et Ember. Illustration tirée d’Ember 2026204,209.

Le saut technologique des marchés émergents bénéficie d’une forte dynamique
Solaire et éolien (%)

0

5

10

15

20

25

0 10 20 30

Nombre d'années depuis que le taux d'adoption 
sur le marché a atteint 0,5 %

Pa
rt 

de
 l'

én
er

gi
e 

so
la

ire
 e

t é
ol

ie
nn

e 
da

ns
 l’

ad
op

tio
n 

de
 l’

él
ec

tri
qu

e 
pa

r l
e 

m
ar

ch
é 

(%
)

 Amérique latine

Total 
des marchés 
émergentsl

Régions 
pétrolifères

Chine

Pays du Nord

Asie du Sud

Afrique
Asie du 
Sud-Est

Bien que l’électricité ne représente qu’une partie de notre système énergétique, à mesure que les coûts de l’électricité issue des 
énergies renouvelables baissent, les technologies permettant l’électrification de la demande énergétique connaissent un essor 
rapide, en particulier dans les économies émergentes. Les pompes à chaleur domestiques destinées aux bâtiments occupent déjà 
une place prépondérante sur certains marchés. Aux États-Unis, les ventes de pompes à chaleur ont dépassé celles des chaudières 
à gaz de 30 % en 2024, tandis qu’en Norvège, 60 % des bâtiments sont équipés de pompes à chaleur (Figure 4.3b)166. Le partage 
d’expériences à l’échelle internationale pourrait contribuer à surmonter les obstacles et à accélérer le changement sur les marchés 
où l’adoption reste plus lente.
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Voitures électriques à batterie 
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Pompes à chaleur 
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a. Exemples de transition vers une offre en énergies renouvelables le long de la courbe en S

b. Exemples de transition vers une demande en énergies renouvelables le long de la courbe en S

Figure 4.3 Exemple d’évolution  
de l’offre (a) et de la demande (b)  
en énergies renouvelables le long  
de la courbe en S. La transition  
de l’ensemble du système 
énergétique mondial a probablement 
franchi un point de bascule,  
en parvenant à une accélération auto-
alimentée tant au niveau  
de l’offre en énergies renouvelables 
que de l’électrification d’un secteur 
clé de la demande dans le domaine 
de la mobilité. À l’échelle mondiale, 
le système énergétique se trouve 
probablement aujourd’hui entre  
le premier tiers et la moitié  
de la phase d’accélération (exemples 
situés au-dessus de la courbe). 
Le rythme des progrès varie 
considérablement selon les pays 
(exemples sous la courbe).
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Même si de nombreux pays ont déjà franchi le point de bascule dans la transition vers le système énergétique dont nous avons 
besoin, il faudra du temps pour remplacer l’ancien. Mais là aussi, les indicateurs sont positifs. En 2024, l’énergie solaire et l’énergie 
éolienne ont représenté ensemble environ 14 % de la production mondiale effective d’électricité, contre moins de 5 % en 2015. 
En revanche, les combustibles fossiles ont représenté moins de 60 % de la production mondiale d’électricité pour la première 
fois depuis les années 1940 189. La Chine et l’Inde semblent toutes deux sur le point de dissocier leur croissance économique de 
l’augmentation de la consommation de combustibles fossiles, l’Inde s’orientant vers une économie alimentée par l’énergie solaire 
encore plus rapidement que la Chine189,202,208. L’abandon progressif des combustibles fossiles n’en est encore qu’à ses débuts  
à l’échelle mondiale, mais il est déjà bien avancé, voire en phase de stabilisation, sur certains marchés. Le Royaume-Uni a mis  
fin à l’utilisation du charbon dans son réseau électrique en 2024 (Figure 4.3a), et d’autres pays lui emboîtent rapidement le pas : 
27 des 38 pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) se sont engagés à ne plus utiliser de 
charbon d’ici 2030218,219. À mesure que l’éolien et le solaire commenceront à remplacer nos infrastructures actuelles fonctionnant 
aux combustibles fossiles et à assurer la majeure partie de la production mondiale d’électricité, le nouveau système énergétique 
fondé sur les énergies renouvelables entrera dans sa phase de stabilisation.

Les fortes interactions entre une offre énergétique de plus en plus abordable, attractive et accessible et une demande énergétique 
électrifiée font que ces deux volets de la transition se renforcent mutuellement, déclenchant ainsi une cascade de transformations 
auto-alimentées à l’échelle de l’ensemble du système énergétique (Figure 4.5).

La décarbonation des transports progresse de manière exponentielle, sous l’effet de la baisse des coûts et de 
l’amélioration des performances des batteries, favorisées par les économies d’échelle et l’apprentissage par la 
pratique (Figure 4.3b). Si la Norvège est à la pointe de l’électrification des transports, c’est dans le secteur des petits 
véhicules à deux et trois roues destinés au transport et à la livraison du dernier kilomètre dans les centres urbains 
que l’on observe la croissance la plus rapide au niveau mondial, les principaux pôles d’innovation se situant en Inde, 
en Afrique de l’Est, en Asie du Sud-Est et en Chine (Figure 4.3b). En 2024, 38 % des ventes mondiales de deux-roues 
et 80 % des ventes de trois-roues concernaient des véhicules électriques213. 

La transition vers les véhicules électriques à batterie a d’abord été 
menée par les grands marchés traditionnels que sont l’Europe, la Chine 
et les États-Unis, mais elle s’étend désormais à de nouveaux marchés, les 
constructeurs, notamment chinois, cherchant à accroître leurs exportations 
(Figure 4.4)215. Plus de 25 % de l’ensemble des voitures neuves vendues 
en 2024 étaient des véhicules électriques, et le parc mondial d’environ  
58 millions de véhicules électriques à batterie en circulation permet d’éviter 
la consommation d’environ 1,8 million de barils de pétrole chaque jour202.  

En Norvège, les véhicules électriques à batterie représentaient 96 %  
des ventes de véhicules neufs en 2025, tandis qu’en Chine, le plus grand 
marché automobile mondial, ils ont dépassé les 50 % des ventes de 
véhicules neufs en juillet 2024213,216. Les camions électriques restent en retrait 
par rapport aux voitures particulières, mais passent rapidement de la phase 
d’amorçage à celle d’accélération217. 

Les batteries améliorées et moins chères mises au point pour les véhicules 
électriques permettent, à leur tour, de soutenir davantage l’essor de l’énergie 
solaire et éolienne160,202. Les installations de batteries à grande échelle, 
ainsi que la capacité de stockage décentralisée de millions de véhicules 
électriques, offrent un moyen flexible, peu coûteux et réactif d’équilibrer 
l’offre et la demande sur les réseaux électriques et d’optimiser l’utilisation 

Figure 4.4 La part des véhicules électriques parmi les véhicules particuliers neufs connaît une croissance rapide sur les 
marchés émergents (a) d’Asie et du Pacifique et (b) d’Amérique latine et des Caraïbes, par rapport aux marchés développés. 
Les courbes colorées indiquent la part en pourcentage des véhicules électriques dans les ventes de voitures neuves, 
tandis que les courbes en pointillés indiquent cette même part sur les marchés développés. Les véhicules électriques (VE) 
comprennent les véhicules hybrides rechargeables et les véhicules électriques à batterie.  
Sources des données : AIE209. Illustrations tirées d’Ember 2025214. 
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Malgré cette dynamique, la transition ne s’opère pas encore assez rapidement pour éviter un changement climatique dangereux, 
et le rythme des progrès varie considérablement selon les pays, les secteurs et les applications. De nombreux défis politiques, 
économiques et techniques subsistent, qu’il s’agisse des goulets d’étranglement dans les chaînes d’approvisionnement, des 
infrastructures du réseau électrique ou encore de la structure des marchés de l’énergie. Pour certaines industries à forte intensité 
énergétique, telles que le transport maritime, l’aviation et certaines industries chimiques, les solutions zéro carbone en sont encore 
à leurs débuts et sont loin d’être viables sur le plan commercial166. Il reste essentiel de continuer à investir dans l’innovation.

O�re en énergie 
renouvelable

Demande 
en énergie 
électrique

Les utilisations finales 
électriques gagnent 
des parts de marché

Coûts réduits, 
performance supérieure, 

batteries plus 
performantes

Énergie 
plus abordable, 

plus propre

Coûts réduits, 
performance supérieure

Figure 4.5 Les transitions du côté de l’offre et de la demande créent des boucles de rétroaction qui se renforcent 
mutuellement, au sein desquelles les progrès technologiques (offre d’énergies renouvelables) et les changements  
de comportement (demande d’énergie électrifiée) s’accélèrent réciproquement.
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des énergies solaire et éolienne, qui sont 
intermittentes, en stockant les surplus d’électricité 
renouvelable afin de les restituer ultérieurement et 
de réduire le recours à la production fossile tout au 
long de la journée189,202. 
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Identifier les leviers d’action
En identifiant les principaux leviers d’action et en agissant sur ceux-ci, nous pouvons accélérer la transition en cours du système 
énergétique mondial.  

Les leviers d’action de l’offre  

�	 n  �Investir dans des chaînes d’approvisionnement résilientes et dans les capacités nationales de production des 
énergies renouvelables, afin de renforcer la souveraineté et la sécurité énergétiques tout en créant de nouveaux 
emplois et en stimulant la croissance économique. Le secteur des énergies renouvelables emploie au moins 16,6 millions 
de personnes dans le monde et a contribué à hauteur de 10 % à la croissance du PIB mondial en 2023, une contribution 
qui connaît une expansion rapide, notamment dans des pays leaders comme la Chine220–222. Les pays exportateurs  
de minéraux critiques indispensables à la transition écologique, et qui supportent les coûts environnementaux liés à  
leur extraction, devraient pouvoir bénéficier d’une valorisation tout au long de la chaîne d’approvisionnement, notamment  
de la valeur créée après transformation.

	� n  �Renforcer la formation, les compétences et l’emploi tout au long de la chaîne de valeur des énergies renouvelables afin 
de réduire les obstacles au déploiement des installations. Cela crée une dynamique positive, car la multiplication des emplois 
à long terme et les retombées économiques concrètes renforcent le soutien à des politiques plus ambitieuses en matière 
d’énergies propres212,223. 

	� n  �Élaborer des politiques et des réglementations visant à accélérer l’octroi des autorisations d’urbanisme pour les installations 
de production d’énergie renouvelable et les raccordements au réseau, tout en minimisant les impacts sur la nature et en 
répondant aux préoccupations du public. La création de « zones sûres » pour les nouveaux projets d’énergie renouvelable 
(terrestres et offshore) pourrait contribuer à accélérer leur déploiement194,224. 

	� n  �Favoriser les investissements dans les énergies renouvelables grâce à des mécanismes de marché de l’électricité garantissant 
des rendements stables, ainsi qu’à des subventions et à d’autres mesures fiscales favorables. Dans les pays du Sud, les mesures 
de réduction des risques financiers, telles que les garanties de dette, peuvent contribuer à faciliter les investissements225.  
Des investissements initiaux fructueux peuvent générer un effet d’amplification en encourageant d’autres investisseurs à  
affluer vers ce secteur.  

	� n  �Supprimer les subventions accordées aux énergies fossiles et faire payer les coûts liés aux émissions de carbone 
de la production énergétique à forte intensité d’émissions. Les fonds ainsi dégagés peuvent être réaffectés au soutien  
des investissements dans la production d’énergie renouvelable et à l’accompagnement d’une transition socialement juste. 

	� n  �Développer des solutions de stockage flexibles pour l’électricité produite à partir de sources intermittentes telles que l’énergie 
solaire et l’énergie éolienne. La capacité de stockage des batteries progresse rapidement, mais le stockage à long terme 
reste un défi majeur202. L’hydroélectricité par pompage, qui représente 90 % des capacités mondiales de stockage d’énergie 
de longue durée, peut contribuer à combler cette lacune, mais elle est limitée par des contraintes géographiques226. Parmi  
les solutions de stockage d’énergie à long terme en cours de développement figurent les batteries à flux redox, les batteries  
à électrolyte solide et les batteries sodium-ion, ainsi que les technologies de stockage d’énergie utilisant l’air comprimé ou  
l’air liquide.

	� n  �Améliorer le réseau de transport d’électricité afin de l’adapter à la variabilité de la production d’électricité provenant des 
énergies solaire et éolienne. Les investissements destinés à renforcer la capacité du réseau sont en hausse, mais il faut disposer 
d’une masse critique d’expériences réussies en matière de développement du réseau pour atteindre un point de bascule 
positif. La Chine occupe la première place, ayant investi massivement dans la conception et l’installation de réseaux à haute 
tension au cours de la dernière décennie afin de permettre un transport efficace de l’électricité produite par des installations 
renouvelables situées à l’ouest vers les grandes villes de l’est.

Les leviers d’action de la demande 

�	 n  �Renforcer la compétitivité des véhicules électriques à batterie, des pompes à chaleur et d’autres usages finaux électrifiés. 
La réduction du coût de l’électricité grâce à l’accélération du déploiement des énergies renouvelables, à des mesures fiscales, à 
des subventions, à des tarifs flexibles et à d’autres interventions renforce l’attrait économique des technologies d’électrification, 
ce qui peut permettre de franchir un seuil critique. Les marchés publics (par exemple, l’achat d’autobus électriques par les 
municipalités) peuvent contribuer au développement de marchés de niche. Une politique fiscale favorable et des subventions 
peuvent encourager l’adoption de ces solutions227. L’innovation peut améliorer leur accessibilité et leur attractivité : les nouvelles 
alternatives zéro carbone ne doivent pas nécessairement être des substituts à l’identique.

�	 n  �Investir dans les infrastructures de recharge pour les véhicules électriques à batterie. Les infrastructures publiques de 
recharge ont, dans l’ensemble, suivi le rythme de l’adoption des véhicules électriques, mais une densité plus élevée de bornes 
de recharge par rapport au nombre de véhicules contribue à rendre ces derniers plus attractifs199,215,228. Il est essentiel de 
poursuivre les investissements visant à accélérer le déploiement de ces infrastructures et à améliorer leur accessibilité grâce à 
la normalisation et aux progrès technologiques.

�	 n  �S’engager à définir des objectifs politiques ambitieux, notamment des objectifs contraignants, afin d’apporter de la visibilité aux 
entreprises et aux investisseurs. On peut citer, par exemple, les dates butoirs coordonnées pour mettre fin à la commercialisation 
de véhicules neufs à essence et diesel sur plusieurs marchés, ou encore les réglementations imposant l’installation de pompes 
à chaleur et de panneaux solaires dans les nouveaux bâtiments215. 

�	 n  �Mettre en place des modèles d’économie circulaire afin de limiter les impacts environnementaux associés à l’extraction 
des matières premières critiques. Bien qu’elles causent bien moins de dommages à l’environnement que l’extraction des 
combustibles fossiles, les technologies liées aux énergies renouvelables nécessitent des matériaux qui doivent être extraits 
de sites spécifiques. Il est possible de limiter ces impacts en réduisant les besoins en matériaux grâce à une amélioration de 
l’efficacité, en remplaçant les matériaux rares, tels que le lithium par des alternatives plus courantes comme le sodium, et en 
recyclant les matériaux utilisés229,230. 

�	 n  �Cibler les moments clés liés à la rénovation et aux achats des ménages, par exemple lors du remplacement des systèmes de 
chauffage. L’harmonisation des normes, des mesures incitatives, des offres de financement et des capacités de mise en œuvre 
à ces moments-là favorise l’adoption de ces solutions231,232. 

�	 n  �Accélérer la transition vers la cuisson électrique. La recherche d’alternatives à l’utilisation des combustibles fossiles ou du bois 
de chauffage pour la cuisine constitue une priorité mondiale urgente, et on observe une adoption croissante à l’échelle mondiale 
à mesure que l’accès à l’énergie solaire à petite échelle se généralise233. Des incitations économiques sont nécessaires pour 
réduire le coût initial des cuisinières électriques, tout comme des efforts visant à convaincre les consommateurs de leurs 
avantages, malgré le poids des habitudes culturelles en matière de cuisson.

�	 n  �S’attaquer aux obstacles à l’électrification des bâtiments, tels que le coût initial élevé, le manque d’installateurs et les 
inquiétudes des consommateurs. Parmi les approches efficaces, on peut citer la mise à disposition de financements abordables 
et accessibles, le développement de formations, de certifications et de dispositifs d’assurance qualité, et des campagnes 
d’information à l’intention des consommateurs234. 
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Gérer la transition
Toute transition énergétique à grande échelle entraîne une redistribution des coûts, des avantages et de l’influence politique.  
Si cette redistribution n’est pas correctement gérée, la transition sera plus lente, moins équitable et plus instable sur le plan politique 235. 
Les partisans de cette transition peuvent prendre de nombreuses mesures pour accompagner activement le passage de la phase 
d’amorçage à la phase de stabilisation, comme indiqué ci-dessous.

Gérer les actifs existants et les actifs délaissés. À mesure que les politiques, les technologies et les attentes du marché évoluent, 
certaines réserves de combustibles fossiles et certaines infrastructures perdront de leur valeur et deviendront des actifs « délaissés ». 
À eux seuls, les actifs délaissés dans le secteur amont du pétrole et du gaz pourraient dépasser 1 000 milliards de dollars US si les 
prévisions en matière de politique climatique évoluaient conformément à des trajectoires plausibles, une grande partie du risque étant 
finalement supportée par les investisseurs privés basés dans les pays de l’OCDE, notamment par le biais des fonds de pension et 
des marchés financiers236. Si elles sont mal gérées, ces pertes pourraient se répercuter sur l’épargne-retraite, les finances publiques 
et la stabilité financière au sens large. Pour atténuer ces risques, il faut mettre fin progressivement et de manière ordonnée au 
financement des énergies fossiles, renforcer la réglementation financière et intensifier la coopération internationale afin d’empêcher 
que les capitaux ne se reportent simplement vers des marchés moins réglementés237. 

Accompagner les moyens de subsistance dans la transition. Les travailleurs et les communautés dont les moyens de subsistance 
dépendent des énergies fossiles doivent bénéficier d’un soutien sous forme de protection sociale, de politiques actives du marché du 
travail, de reconversion professionnelle et de développement économique régional. Ces mesures doivent être planifiées suffisamment 
tôt, en collaboration avec les salariés, les employeurs, les collectivités locales et les communautés touchées, plutôt que mises  
en œuvre uniquement après l’annonce des fermetures238–240. 

Ce soutien devrait également inclure la remise en état et la reconversion d’anciens sites miniers et d’anciennes installations liés aux 
énergies fossiles, afin que leur fermeture soit clairement associée à un redynamisme local plutôt qu’à un déclin à long terme239 240.  
Une transition juste doit également encadrer l’augmentation de la production de minéraux critiques de manière responsable.  
De nombreuses ressources en métaux essentiels à la transition énergétique se trouvent dans des contextes sociaux et 
environnementaux à haut risque, ce qui nécessite la mise en œuvre d’une diligence raisonnable, l’obtention du consentement des 
communautés, des mesures de protection des travailleurs, une traçabilité et de solides garanties environnementales241,242. 

Travailler en partenariat avec les peuples autochtones et les communautés locales. L’adoption et l’utilisation durable des nouveaux 
systèmes énergétiques dépendront de l’adhésion des consommateurs locaux. Il peut exister des facteurs liés indirectement  
à l’évolution des modes de consommation énergétique, tels que des préférences culturelles ou des conditions locales particulières, 
qui ne peuvent être identifiés de l’extérieur, mais qui doivent être pris en compte dès la phase de conception afin d’obtenir des 
résultats durables et bénéfiques. Une implication et une collaboration précoces avec les peuples autochtones et les communautés 
locales sont essentielles pour parvenir à de tels résultats.

Garantir l’accès et le caractère abordable. Les stratégies d’électrification doivent garantir un accès équitable à des solutions 
alternatives propres, prévoir un soutien ciblé aux ménages à faibles revenus et aux locataires, ainsi que des plans d’investissement 
pour les régions mal desservies243. Pour de nombreuses économies à faibles revenus et émergentes, la sortie progressive des 
énergies fossiles reste un sujet sensible, en particulier là où des disparités en matière d’accès à l’énergie persistent et où les priorités 
de développement sont pressantes. Le financement international de la lutte contre le changement climatique revêt une importance 
particulière dans les pays où les coûts de financement et la pression de la dette sont élevés. Dans la pratique, les appels à laisser 
les combustibles fossiles dans le sol ne sont crédibles que s’ils s’accompagnent d’alternatives énergétiques propres et abordables,  
d’un accès à des capitaux à moindre coût et d’un soutien aux projets d’électrification, y compris aux solutions décentralisées reposant 
sur les énergies renouvelables lorsqu’elles constituent les options les moins coûteuses.

Transformer les systèmes alimentaires et agricoles
Le système alimentaire mondial est le principal facteur de perte de biodiversité en raison de la destruction des habitats ;  
il représente environ 30 % des émissions de gaz à effet de serre et a poussé les systèmes terrestres à franchir cinq des neuf limites 
planétaires246,247. Il ne répond pas non plus aux besoins de l’humanité : 673 millions de personnes souffrent de sous-alimentation 
tandis que plus d’un milliard sont atteintes d’obésité, et moins de 1 % de la population mondiale adopte une alimentation compatible 
à la fois avec les limites planétaires et les recommandations nutritionnelles247–249. 
Les coûts environnementaux et sanitaires cachés du système agricole et alimentaire actuel sont estimés à plus de 10 000 milliards 
de dollars US par an, soit environ 12 % du PIB mondial250. 

La transformation du système alimentaire mondial nécessiterait un investissement de 500 milliards de dollars US par an, mais 
pourrait générer un bénéfice économique net de 5 000 à 10 000 milliards de dollars US par an, sauver 174 millions de vies d’ici 2050, 
transformer les terres agricoles en puits de carbone d’ici 2040, et créer entre 1,2 et 1,7 million de kilomètres carrés d’habitat favorables  
à la biodiversité250,251.  
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Les coûts cachés pour 
l’environnement et la santé 
liés au système agricole 
et alimentaire actuel sont 
estimés à plus de 10 000 
milliards de dollars US par an.

Construire des infrastructures respectueuses de la nature. Les parcs éoliens et solaires à grande échelle, les infrastructures offshore, 
les lignes de transport d’électricité et l’exploitation des minéraux critiques ont tous une empreinte écologique. Cela nécessite un 
aménagement du territoire stratégique, une évaluation des impacts environnementaux, une consultation et participation du public dès 
les premières étapes du projet et un partage visible des bénéfices au niveau local. La planification énergétique devrait donner la priorité 
aux zones déjà aménagées et aux projets compatibles avec l’agriculture et d’autres utilisations des sols, tout en évitant les zones 
sensibles en matière de biodiversité, afin de garantir que les nouveaux aménagements respectent à la fois la nature et le climat 244,245. 
Les dynamiques économiques sous-jacentes à la transition énergétique s’auto-alimentent déjà. Gérer la transition consiste désormais 
à maîtriser ces risques politiques avec une rapidité suffisante pour permettre aux dynamiques technologiques et économiques de 
poursuivre leur accélération.
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Les mesures transformatrices prises dans le domaine du système alimentaire apportent des avantages extraordinaires sur les plans 
environnemental, économique et de la santé humaine.

Trois éléments interdépendants du système alimentaire peuvent faire basculer ce dernier : (1) une transition vers des modes de 
production et de récolte pour une production positive pour la nature ; (2) une évolution vers des régimes alimentaires sains et 
durables ; et (3) une réduction des pertes et du gaspillage alimentaires (Figure 4.6). La production agricole et l’alimentation constituent  
les principaux facteurs de transformation, tandis que la réduction des pertes et du gaspillage joue un rôle catalyseur qui renforce 
ces deux éléments. Ensemble, ils ont le potentiel de transformer le système alimentaire, qui est actuellement le principal facteur  
de dégradation de la nature, en un levier majeur de restauration de la nature.

POLITIQUE

FIN
A

N
CE CATALYSEUR M

A
RC

H
É

S

Réduction des pertes et du gaspillage alim

ent
air

es

• Changement de comportement

• Logistique de la chaîne du fro
id

• Objectifs nationaux

• Mesures prises par les détaillants

    • Taxes et subventions sur les ali m
ents

       • Marchés publics

• F
in

an
ce

m
en

t m
ixte

• O
bj

ec
tif

s d
’en

tre

prise

• R
éf

or
m

e 
de

s s
ub

ve

ntio
ns

DU CÔTÉ D
E LA

 D
EM

A
N

D
E

Alimentation saine et durable

D
U

 C
Ô

TÉ
 D

E L’

OFFRE

Pr
od

uc
tio

n 
po

sit
ive

 po

ur la
 nature

Point de 
bascule des 

systèmes alimentaires
Des personnes 

en bonne santé, 
une nature 
restaurée

Renforce la dynamique 
entre les trois leviers 
d’action

Figure 4.6 Pour opérer un changement radical dans le système alimentaire, trois mécanismes de mise à l’échelle  
sont nécessaires : les politiques, le financement et les marchés. Toutes ces mesures doivent être mises en œuvre 
simultanément afin d’atteindre un point de bascule positif, capable de susciter un changement au rythme  
et à l’échelle nécessaires pour enrayer la perte de biodiversité et stabiliser le climat. Chaque élément de bascule  
comporte plusieurs leviers de bascule (cercle concentrique intérieur) qui peuvent être actionnés.  
Trois exemples sont présentés. 

Pour cela, il est essentiel de mettre un terme à la conversion des espaces naturels et des cours d’eau intacts en terres 
agricoles. L’humanité exploite déjà 4,8 milliards d’hectares (37 % de la superficie terrestre mondiale) et n’a pas besoin de terres 
supplémentaires pour subvenir à ses besoins alimentaires. Cela implique d’augmenter la production sur les terres existantes 
tout en restaurant les sols, les ressources en eau et les services écosystémiques247,252. Cela exige également de renoncer à la 
surconsommation d’aliments d’origine animale terrestre et à la production d’aliments pour animaux qui y est associée, celles-ci 
utilisent jusqu’à 20 fois plus de terres par gramme de protéines que les aliments d’origine végétale253–255.  

Suivre les progrès le long de la courbe en S
La transformation du système alimentaire se situe dans la phase d’amorçage de 
la courbe en S, tant du côté de l’offre (production) que de la demande (habitudes 
alimentaires), aucun pays n’ayant encore atteint un point de bascule (Figure 4.7). 
Des engagements ont été pris à tous les niveaux de gouvernance, tant du côté 
de l’offre que de la demande, mais les progrès concrets sont inégaux et lents, 
avec des avancées dans certains pays et des reculs dans d’autres. Les rétroactions 
atténuantes restent puissantes et les politiques ainsi que les mesures incitatives 
mises en place sur les principaux marchés continuent de privilégier une productivité 
élevée, des prix alimentaires bas et des solutions à forte intensité de capital et axées 
sur la technologie, au détriment d’une production durable d’aliments sains.256,257  
Le financement et les services de vulgarisation continuent de favoriser les pratiques 
non durables, et les acteurs commerciaux, qui ont un intérêt particulier à ce que  
le statu quo perdure, exercent une influence disproportionnée258. 
Les rétroactions atténuantes les plus déterminantes sont les subventions.  
Les gouvernements consacrent environ 540 milliards de dollars US par an au sou-
tien des productions agricoles, dont 470 milliards (87 %) sont destinés à des activités 
qui faussent les prix ou nuisent à l’environnement259. Sans une réorientation des 
subventions, le modèle d’une production positive pour la nature ne peut pas  
être compétitif.

O�re Demande

L’o�re oriente les choix 
de la demande

Moins d’im
pa

ct

La demande renforce 
les changements structurels

Dr
oi

ts
 e

t i
nc

lu
sio

n

Disponible et abordable

Al
im

en
ta

tio
n variéeZéro conversion

Ag
ro

bi
od

ive
rsité

         Plus végétale
Bilan posit

if p
ou

r l
a 

na
tu

re

A
lim

entation plus saine

Approvisionnement responsable

Figure 4.7 Pour opérer un changement radical du système alimentaire, il faut agir simultanément sur l’offre (production positive 
pour la nature) et sur la demande (régimes alimentaires sains et durables). Ces deux éléments de bascule sont étroitement liés. 
Lorsqu’ils sont favorisés par la réduction des pertes et du gaspillage alimentaires, ils ont le pouvoir de faire évoluer le système 
alimentaire mondial : de principal facteur de dégradation de la nature à un acteur majeur de sa restauration, tout en fournissant 
à chacun une alimentation saine et nutritive.

Les rétroactions atténuantes 
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Les gouvernements 
consacrent environ  
540 milliards de dollars US 
par an au soutien  
des productions agricoles, 
dont 470 milliards (87 %) 
sont affectés à des activités 
qui faussent les prix ou 
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Systèmes 
financiers qui 
considèrent 
les risques

Taxe 
sur l’agriculture 
(Danemark) 

Engagements « Déforestation 
et conversion zéro » (DCF)

Engagements financiers 
en faveur des petits 
agriculteurs  

Les contributions déterminées 
au niveau national (CDN) incluent 
une production positive pour la nature 

Objectifs et engagements 
fondés sur la science  

Moratoire 
sur le soja 
en Amazonie

Programmes 
écologiques 
(Europe) 

Évaluations et 
engagements 
à l'échelle 
mondiale

Global initiative          National initiative

PHASE
D’AMORÇAGE

PHASE 
D’ACCÉLÉRATION

PHASE 
DE STABILISATION

a. Exemples de transition de l’offre alimentaire le long de la courbe en S

Figure 4.8  Exemples d’évolution de l’offre (a) et de la demande (b) alimentaires le long de la courbe en S.  
La transformation du système alimentaire mondial, tant du côté de l’offre que de la demande, se situe dans la phase 
d’amorçage de la courbe en S, et aucun de ces deux aspects n’a encore atteint un point de bascule positif dans quelque 
pays que ce soit. À l’échelle mondiale, les initiatives visant à catalyser la transformation du système alimentaire en sont 
encore à leurs débuts : elles consistent à mener des évaluations mondiales, à former des coalitions et à fixer des objectifs 
et des engagements (exemples situés au-dessus de la courbe en S), tandis que quelques pays ouvrent la voie (exemples 
situés sous la courbe en S).  

Parmi les trois leviers, c’est dans le domaine d’une production positive pour la nature (Figure 4.6) que les progrès 
ont été les plus importants, notamment en matière de lutte contre la déforestation liée aux matières premières260. 
Plus de 400 entreprises se sont fixé des objectifs fondés sur des données scientifiques pour réduire les émissions de gaz à 
effet de serre issues de leurs chaînes d’approvisionnement forestières, foncières et agricoles, et un nombre croissant d’entre 
elles se sont fixé des objectifs similaires pour réduire leur impact sur la nature261–263. Les obligations de diligence raisonnable 
et de divulgation d’informations, notamment le règlement de l’UE sur la déforestation, ont accéléré les progrès en matière  
de traçabilité et de systèmes de suivi. Les entreprises ont également commencé à prendre des engagements allant au-delà de la 
lutte contre la déforestation et la conversion des terres, en intégrant une agriculture positive pour la nature dans leurs stratégies 
de développement durable 264. Le Danemark est allé plus loin en instaurant la première taxe carbone au monde sur l’agriculture, 
qui entrera en vigueur en 2030, avec des remises accordées aux agriculteurs qui parviennent à réduire leurs émissions grâce  
à l’amélioration de la santé des sols, à une modification de l’utilisation des engrais et à la restauration des habitats265. 

Le secteur financier commence à prendre conscience des risques liés à la dégradation de l’environnement et au changement 
climatique induits par la production alimentaire, en cartographiant son exposition à ces risques, en effectuant des vérifications 
préalables auprès de ses clients et en communiquant sur les risques présents dans son portefeuille266. Très peu de gouvernements 
ont adopté des politiques réglementaires propices à cette transition, et les régulateurs financiers n’ont pas encore adopté 
d’approches de précaution face aux risques liés à la nature. Ces deux éléments seront indispensables pour faire passer  
la production alimentaire positive pour la nature à la vitesse supérieure.

Du côté de la demande, le bilan concernant les régimes alimentaires durables est mitigé et l’essentiel de la dynamique se 
concentre en Europe (Figure 4.8b). Cette situation a une influence démesurée sur les marchés alimentaires mondiaux, puisque 
les habitudes alimentaires des 30 % les plus riches de la population mondiale sont responsables de plus de 70 % des dommages 
causés à la biodiversité et au climat par les systèmes alimentaires247. Tant l’Union européenne que les gouvernements nationaux 
mettent en place des politiques visant à encourager la consommation d’aliments plus sains et à faire évoluer les recommandations 
nutritionnelles, en tenant compte des coûts économiques, sanitaires et environnementaux du système alimentaire actuel267. 
Le Centre commun de recherche (JRC) de la Commission européenne a récemment publié des critères volontaires pour des 
marchés publics alimentaires durables268,269. La Norvège a interdit la commercialisation d’aliments et de boissons mauvais pour  
la santé destinés aux enfants270. 

Recommandations 
alimentaires 
nationales 
plus saines 
et plus durables 

Interdiction du marketing 
des aliments nocifs pour 
la santé destinés 
aux enfants (Norvège)

Coalition 
alimentaire 
Aquatic Blue 

Coalition pour 
la restauration scolaire 

Taxe carbone sur l’élevage (Danemark) 

Objectifs de vente 
au détail d’aliments plus sains (Europe) 

De plus en plus de contributions 
déterminées au niveau national (CDN) 
intègrent les habitudes alimentaires

Objectif de 60 % de consommation 
de protéines d'origine végétale 
d'ici 2030 (Pays-Bas)) 

Rôle essentiel du changement 
des habitudes alimentaires 
dans les évaluations mondiales

Initiative mondiale           National initiative

PHASE 
D’AMORÇAGE

PHASE 
D’ACCÉLÉRATION

PHASE 
DE STABILISATION

b. Exemples de transition de la demande alimentaire le long de la courbe en S

Figure 4.8  (suite) Exemples d’évolution de l’offre (a) et de la demande (b) de denrées alimentaires le long de la courbe 
en S. La transformation du système alimentaire mondial, tant du côté de l’offre que de la demande, se situe dans la phase 
d’amorçage de la courbe en S, et aucun de ces deux aspects n’a encore atteint un point de bascule positif dans quelque 
pays que ce soit. À l’échelle mondiale, les initiatives visant à catalyser la transformation du système alimentaire en sont 
encore à leurs débuts : elles consistent à mener des évaluations mondiales, à former des coalitions et à fixer des objectifs  
et des engagements (exemples situés au-dessus de la courbe en S), tandis que quelques pays ouvrent la voie  
(exemples situés sous la courbe en S).
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Identifier les leviers d’action 
Une production positive pour la nature 

Une production positive pour la nature est un terme générique désignant les formes d’agriculture, de pêche 
et d’aquaculture (notamment l’agroécologie, l’agriculture régénérative et l’agriculture adaptée au climat) qui 

empêchent toute nouvelle conversion des terres et des eaux naturelles, assurent une gestion durable des activités de 
production et restaurent les sols, les ressources en eau et les services écosystémiques (Figure 4.6)271,272. La question centrale 
est de savoir si les approches de production positive pour la nature peuvent rivaliser avec les systèmes à échelle industrielle 
en termes de productivité. Une analyse des pratiques agroécologiques dans les pays à faibles et moyens revenus a révélé une 
augmentation des rendements agricoles dans 63 % des études, ainsi qu’une hausse des revenus nets, une meilleure lutte contre 
les ravageurs et une résilience accrue273. De nombreux autres exemples prometteurs démontrent que les approches à bilan 
positif pour la nature peuvent rivaliser avec les modèles de production existants, moins durables247,274–277. Dans de nombreux cas,  
ces approches génèrent des rétroactions amplificatrices, car l’amélioration de la santé des écosystèmes renforce la productivité  
et la résilience, ce qui, à son tour, soutient les moyens de subsistance et encourage une adoption plus large278,279. Les obstacles 
sont d’ordre financier, institutionnel et comportemental, et non technique.

Politique

Plus de 130 pays ont mis en place des plans stratégiques nationaux visant à transformer 
leur système alimentaire, mais ces engagements ne se sont pas traduits par des politiques 
favorables et des incitations financières permettant à une production respectueuse de 
la nature de rivaliser avec les pratiques traditionnelles280,281. Réaffecter ne serait-ce 
qu’une fraction des 470 milliards de dollars de subventions néfastes suffirait à changer la 
donne. Le programme australien « Nature Positive Farming » de Nouvelle-Galles du Sud 
est un dispositif de certification qui offre des récompenses financières aux agriculteurs 
qui améliorent la valeur écologique de leurs terres en renforçant la biodiversité 
et illustre la réorientation des mesures incitatives à l’échelle infranationale282,283.  

L’alignement des plans climatiques nationaux et des stratégies nationales en matière 
de biodiversité sur les objectifs sectoriels du système alimentaire pourrait contribuer à 
instaurer la visibilité politique nécessaire pour attirer les investissements à long terme.

Marchés

Les entreprises déterminent ce qui est produit, comment les produits sont cultivés 
ou pêchés, ainsi que les normes qui se répercutent sur l’ensemble des chaînes 
d’approvisionnement mondiales. Cela leur confère un pouvoir de négociation 
considérable, notamment sur les matières premières à haut risque telles que le soja et 
l’huile de palme. Leurs politiques d’achat envoient des signaux aux fournisseurs, aux 
agriculteurs et aux pêcheurs, et leurs investissements peuvent accélérer – ou freiner 
– la transition vers une production positive pour la nature. Le moratoire sur le soja 
en Amazonie illustre à la fois la rapidité avec laquelle une intervention coordonnée 
sur les marchés peut se mettre en place et la fragilité des engagements volontaires 
lorsqu’ils ne sont pas soutenus par les politiques publiques nécessaires (Encadré 4.3). 
À l’inverse, l’évolution des captures de thon issues d’une pêche durable illustre ce qui 
se passe lorsque les signaux de la demande s’inscrivent dans la durée : les volumes 
certifiés par des organismes indépendants sont passés de 1 million de tonnes en 2017 
à plus de 3 millions de tonnes par an en mai 2026, soit plus de la moitié des captures 
mondiales284. 

Finance

Pour financer la transition, les gouvernements doivent adopter des politiques visant à renforcer les normes en matière de 
transparence, d’octroi de prêts et d’investissement, tout en développant parallèlement des produits financiers qui favorisent 
une production positive pour la nature285,286. Les financements publics et les subventions doivent être réorientés des activités 
préjudiciables vers des pratiques durables287,288. Le financement mixte, c’est-à-dire la mise en commun de capitaux publics, privés et 
philanthropiques, permet de réduire les risques liés aux investissements de démarrage dans la phase d’amorçage de l’agriculture 
et de l’aquaculture régénératives, tout en répondant de manière ciblée aux besoins financiers propres aux différents secteurs  
et territoires289.

Encadré 4.3 Le soja brésilien et les limites des interventions  
sur la chaîne d’approvisionnement    

Le moratoire brésilien sur le soja d’Amazonie, instauré en 2006, a réuni les négociants en matières premières agricoles,  
la société civile et le gouvernement afin d’exclure du marché le soja cultivé sur des terres déboisées après 2008290. 
Avant cet accord, près de 30 % de l’expansion de la culture du soja en Amazonie brésilienne entraînait une déforestation291.
En l’espace d’une décennie, ce chiffre est tombé à 2 %, faisant du moratoire sur le soja en Amazonie l’une des interventions 
coordonnées les plus efficaces menées dans les chaînes d’approvisionnement pour réduire la déforestation290,291. 
 
La demande mondiale de soja, principalement liée à l’alimentation du bétail, a continué de croître, ce qui a maintenu 
la pression en faveur de la conversion des terres. En janvier 2026, sous l’effet de la pression soutenue exercée par  
les acteurs locaux et aux intérêts politiques de ceux qui tirent profit de l’expansion foncière à bas coût au détriment  
des habitats naturels, les principaux producteurs et négociants se sont retirés de l’accord, augmentant ainsi les risques 
d’une déforestation accrue en Amazonie liée à la production et à l’expansion du soja, ce qui affectera très probablement  
la majeure partie de la chaîne d’approvisionnement du soja292.
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Réaffecter ne serait-ce 
qu’une fraction des  
470 milliards de dollars 
de subventions néfastes 
suffirait à transformer  
la dynamique du système 
alimentaire.
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Une alimentation saine et durable 

Changer les habitudes alimentaires est l’un des moyens les plus efficaces de réduire les impacts environnementaux 
du système alimentaire et constitue une condition préalable à l’arrêt de toute nouvelle conversion des terres  
naturelles247,252,293. Il n’existe pas de recette universelle pour adopter une alimentation plus saine et durable. Dans 

les pays où la consommation d’aliments d’origine animale est excessive, une forte réduction s’impose, tandis que dans les régions  
qui souffrent encore de malnutrition, une augmentation de la consommation de protéines animales pourrait s’avérer bénéfique.  
Dans la plupart des régions du monde, il est nécessaire d’augmenter la consommation de fruits, de légumes, de légumineuses, de 
fruits à coque et d’aliments marins et aquatiques de bas niveau trophique (par exemple, les mollusques, les petits poissons pélagiques 
ou les plantes aquatiques) afin d’atteindre les objectifs en matière de développement durable et de santé publique247,252,294. 

Pour faire évoluer les habitudes alimentaires, il est essentiel d’agir sur l’environnement alimentaire, c’est-à-dire sur l’ensemble  
des contextes physiques, économiques, politiques et socioculturels qui influencent les choix alimentaires des individus. Trois critères 
sont essentiels : le caractère abordable, l’attractivité et l’accessibilité295 . Les choix alimentaires sont fortement influencés par le coût,  
et une expansion rapide devient possible lorsque les mesures politiques et les dynamiques du marché permettent aux aliments sains  
et durables d’atteindre un niveau de prix comparable à celui d’options moins saines ou non durables296. 

Politique

Il existe de nombreux leviers politiques permettant de favoriser une alimentation saine et durable. Il a été démontré que la combinai-
son de taxes de 10 à 15 % sur les aliments mauvais pour la santé et issus d’une production non durable, associée à des subventions en 
faveur d’options saines et durables, influence considérablement le comportement des consommateurs297,298. Les programmes d’aide 
alimentaire et de bons d’achat favorisent l’achat d’aliments sains, améliorant ainsi la sécurité alimentaire et renforçant les connaissances 
en matière de nutrition299.Les recommandations alimentaires nationales devraient faire figurer des critères environnementaux  
en complément des critères de santé300. Les politiques nationales devraient intégrer des régimes alimentaires sains et durables dans 
des cadres de planification, tels que les plans climatiques (contributions déterminées au niveau national, ou CDN) et les stratégies  
et plans d’action nationaux en matière de biodiversité.

Les marchés publics constituent un levier puissant pour faire évoluer l’environnement alimentaire. Les pouvoirs publics sont d’importants 
acheteurs de denrées alimentaires, et leurs politiques d’approvisionnement peuvent déterminer à la fois le type d’aliments achetés  
(par exemple, locaux, variés, nutritifs), les fournisseurs retenus (par exemple, des agriculteurs locaux ou familiaux, des petites entreprises, 
des femmes et des jeunes), et les modes de production privilégiés (par exemple, une agriculture présentant un bilan positif pour la nature, 
une pêche durable)301. Dans le cadre du dispositif national d’achats publics de la Suède, la ville de Malmö s’approvisionne désormais  
à 70 % en denrées alimentaires biologiques pour ses cuisines collectives et a réduit de 30 % ses émissions de gaz à effet de serre 
liées à l’alimentation302. Les programmes de cantines scolaires subventionnés peuvent à la fois lutter contre la sous-alimentation  
et l’obésité, tout en favorisant la viabilité environnementale303.

Marchés 

Dans de nombreux pays, 50 à 60 % de l’ensemble des produits alimentaires sont achetés auprès de détaillants alimentaires, quelques 
chaînes contrôlant la majeure partie du marché304,305. Cette concentration peut constituer un levier puissant pour accélérer rapidement  
la transition vers des régimes alimentaires plus sains et plus durables, lorsque les principaux distributeurs s’engagent dans cette voie 
et que leurs concurrents sont contraints de les imiter (Encadré 4.4). La disponibilité accrue et la mise en avant, en rayon, d’options plus 
saines et plus durables contribuent à normaliser de nouvelles habitudes alimentaires et à stimuler la demande306. 

Pertes et gaspillage alimentaires 

La réduction des pertes et du gaspillage alimentaires constitue un autre levier essentiel. À l’échelle mondiale,  
13 % des denrées alimentaires sont perdues après la production et avant d’arriver dans les rayons des magasins, 
tandis que 19 % supplémentaires sont gaspillées dans nos foyers, nos supermarchés et nos restaurants312,313.  
Au total, ces pertes et ce gaspillage représentent 8 à 10 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre et entraînent 

le gaspillage de près de 30 % des terres agricoles mondiales. Une quantité de denrées alimentaires suffisante pour nourrir un milliard 
de personnes est perdue en raison d’un manque de réfrigération pendant le transport et le stockage313. Réduire de moitié les pertes 
et le gaspillage alimentaires permettrait de sortir 137 millions de personnes de la faim d’ici 2030314. 

Les pertes et le gaspillage alimentaires ne constituent pas un facteur déclencheur majeur, car ils ne génèrent pas la même dynamique 
auto-amplificatrice que les changements liés à la production ou à l’alimentation, mais ils amplifient ces deux phénomènes. Chaque 
tonne qui n’est ni gaspillée ni perdue réduit la pression qui pousse à produire davantage, allégeant ainsi la pression exercée sur  
les espaces naturels et les cours d’eau.

Politique

Un nombre croissant de pays se sont fixé des objectifs nationaux généraux, mais les progrès dépendent de cibles quantifiables, 
d’évaluations de référence, d’une harmonisation des méthodes de mesure tout au long des chaînes d’approvisionnement et 
d’une intégration de ces objectifs dans les politiques en matière de biodiversité et de climat315–317. Des mesures réglementaires, 
notamment des taxes, des interdictions de mise en décharge et des subventions, permettraient d’améliorer l’efficacité des chaînes 
d’approvisionnement318. Autoriser l’utilisation des surplus alimentaires pour nourrir le bétail en toute sécurité – ce qui est actuellement 
interdit dans certaines juridictions pour des raisons de sécurité alimentaire – permettrait de créer une boucle circulaire au sein  
du système247,319.

Marchés 

Le raccourcissement des chaînes d’approvisionnement et l’amélioration du stockage frigorifique pendant le transport, en particulier 
sur les marchés émergents où les pertes après récolte sont les plus importantes, permettraient de réduire considérablement les 
pertes alimentaires313,320. La disponibilité d’une énergie renouvelable modulaire et peu coûteuse peut offrir un accès sans précédent 
au stockage réfrigéré, réduire les coûts d’irrigation et stimuler les investissements dans les infrastructures de transport, une dynamique 
qui illustre l’interdépendance des systèmes alimentaires et énergétiques321.

Encadré 4.4 Un point de bascule vers une alimentation saine en Allemagne

La demande des consommateurs pour les aliments 
d’origine végétale est déjà importante et ne cesse de 
croître307. L’Allemagne est le plus grand marché européen 
des aliments d’origine végétale, et environ 70 %  
des produits alimentaires qui y sont consommés sont 
vendus par des détaillants traditionnels308,309. Plusieurs 
détaillants allemands se sont fixé des objectifs explicites 
de diversification des sources de protéines, considérant le 
développement des protéines d’origine végétale comme 
une stratégie centrale plutôt que comme un marché de 
niche. Les distributeurs répondent à l’intérêt croissant 
des consommateurs pour une alimentation plus saine et 
plus durable, en améliorant la compétitivité des prix des 
produits d’origine végétale et en développant de nouvelles 
catégories d’aliments d’origine végétale310. 

C’est ainsi que se créent des points de bascule positifs sur 
les marchés alimentaires de détail. Une fois qu’environ 25 % du marché a adopté ces pratiques, la dynamique concurrentielle 
commence à accélérer et à renforcer la transition311. L’Allemagne devrait atteindre, entre 2034 et 2043, la phase de stabilisation 
de la courbe en S relative aux régimes alimentaires durables, phase durant laquelle ces derniers seront la norme310. 
La question n’est plus de savoir si un point de bascule sera atteint, mais à quel moment.
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l’environnement alimentaire, 
c’est-à-dire sur l’ensemble 
des contextes physiques, 
économiques, politiques et 
socioculturels qui influencent 
les choix alimentaires  
des individus. 

C
H

A
P

IT
R

E 
4



W
W

F R
A

PPO
R

T PLA
N

ÈTE V
IV

A
N

TE 20
26

W
W

F 
R

A
PP

O
R

T 
PL

A
N

ÈT
E 

V
IV

A
N

TE
 2

0
26

7978

Les objectifs individuels, les engagements volontaires et les initiatives autonomes ont joué un rôle essentiel au cours de 
la phase d’amorçage, mais ils ne suffisent pas à susciter une accélération. Pour passer de la phase d’amorçage à celle 
d’accélération, une action coordonnée est nécessaire entre les pouvoirs publics, les entreprises, les institutions financières,  
les producteurs et la société civile. Ce sont les gouvernements nationaux qui détiennent les leviers essentiels : définir les politiques 
sectorielles et économiques, réaffecter les budgets publics, réorienter les incitations fiscales, réglementer les marchés, offrir une 
protection juridique, veiller à la cohérence entre les politiques commerciales et les politiques nationales, et réduire les risques liés aux 
investissements privés essentiels322,323. La réforme des subventions constitue l’un des leviers les plus déterminants. Réaffecter une 
partie des 470 milliards de dollars de subventions néfastes au profit d’une production positive pour la nature, d’une alimentation saine  
et de l’accompagnement des agriculteurs dans leur transition permettrait de transformer les fondements économiques du système 
alimentaire259. 

Les gouvernements doivent également veiller à ce que les agriculteurs et les pêcheurs, en particulier les petits exploitants  
et les communautés locales, ne soient pas laissés pour compte. Cela passe notamment par la garantie des droits fonciers et des droits 
de propriété, ainsi que par l’amélioration de l’accès aux marchés, aux technologies, aux assurances et aux services d’information 324.  
Les initiatives déployées à l’échelle des paysages terrestres et marins peuvent fournir ces services de manière rentable tout  
en soutenant la mise en œuvre des réglementations existantes et émergentes325.

Les normes et les obligations de divulgation doivent être harmonisées et renforcées. Les indicateurs doivent s’inscrire dans des  
cadres opérationnels permettant de fixer des objectifs en matière de protection de la nature et d’en rendre compte326. Les infrastruc-
tures publiques numériques peuvent permettre une collecte et une communication transparentes des données, en complétant 
les systèmes de traçabilité et en facilitant la coordination entre les secteurs public et privé327. Cela permettra de démontrer que la 
production respecte les critères de « zéro déforestation » et de durabilité, conformément aux nouvelles exigences réglementaires, et 
contribuera à orienter les services techniques vers les agriculteurs et les pêcheurs afin de les aider à se conformer à ces critères328. 

Le financement de cette transformation doit être échelonné et organisé en plusieurs phases. Le financement carbone, les paiements 
pour services écosystémiques, le financement mixte et le soutien direct aux producteurs peuvent être associés à une réglementation 
financière et à une réforme des subventions afin de mobiliser des financements à grande échelle329. Mettre en relation les producteurs 
qui adoptent des pratiques présentant un bilan positif pour la nature dans des espaces terrestres et marins spécifiques avec des 
marchés privilégiant un approvisionnement durable permet de créer une boucle de rétroaction positive entre la transition du côté de 
l’offreet celle du côté de la demande, susceptible de déclencher des rétroactions amplificatrices conduisant à un point de bascule.

La transformation du secteur alimentaire est plausible, urgente et économiquement rationnelle. Les modes de production et d’exploi-
tation des ressources présentant un bilan positif pour la nature peuvent se généraliser rapidement lorsque les bénéfices à l’échelle locale 
sont évidents, que les ressources financières sont disponibles, que la productivité est améliorée et que la gouvernance est inclusive.  
La mise en œuvre à grande échelle de ces approches peut générer des boucles de rétroaction autoamplificatrices touchant la production 
alimentaire, la restauration des écosystèmes, ainsi que les moyens de subsistance et le bien-être en milieu rural166. Parallèlement,  
il est urgent de s’orienter vers des régimes alimentaires sains et durables et de réduire les pertes et le gaspillage alimentaires afin 
d’alléger les pressions exercées sur la demande. Dans certains pays à revenu élevé, on observe déjà des signes indiquant qu’un 
point de bascule positif vers une alimentation saine et durable est à portée de main. Ensemble, ces trois leviers peuvent accélérer 
une transition juste vers un système alimentaire durable, dans lequel chacun a accès à une alimentation saine, produite selon des 
méthodes qui protègent, gèrent et restaurent la nature.

Le secteur financier 
constitue le tissu conjonctif 
de l’économie mondiale et 
représente l’un des leviers 
les plus puissants dont nous 
disposons pour accélérer – 
ou entraver – la transition 
vers la durabilité.
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Gérer la transition Libérer le potentiel de la finance : comment créer des conditions 
favorables pour accélérer la transition vers le développement 
durable
Le rôle du secteur financier

C’est le secteur financier qui détermine quelles activités sont financées, quels secteurs 
d’activité se développent et quelles technologies se généralisent. Chaque décision 
d’investissement, qu’il s’agisse d’une mine de charbon ou d’un parc solaire, d’une 
chaîne d’approvisionnement liée à la déforestation ou d’un fonds dédié à l’agriculture 
régénérative, transite par lui. Les actifs financiers mondiaux englobent les marchés de 
capitaux, les activités bancaires et les activités d’assurance. Au sein de ce système, 
les actifs sous gestion dépassent à eux seuls les 140 000 milliards de dollars US ;  
le secteur financier constitue le tissu conjonctif de l’économie mondiale et représente 
l’un des leviers les plus puissants dont nous disposons pour accélérer – ou entraver –  
la transition vers la durabilité (Encadré 4.5)330.

Depuis des décennies, les flux financiers ne sont pas toujours alignés sur les objectifs 
de développement durable, ce qui reflète davantage les incitations sous-jacentes et les 
conditions du marché qu’une intention délibérée. Selon l’Initiative financière du Programme des Nations unies pour l’environnement 
(PNUE FI), en 2023, 7 300 milliards de dollars US ont été investis dans des activités nuisibles à la nature, dont 4 900 milliards 
provenaient du secteur privé331. La même année, seuls 220 milliards de dollars US ont été consacrés à des solutions fondées  
sur la nature, la majeure partie de ces financements provenant des dépenses publiques. 

Les banques ont accordé chaque année des centaines de milliards de dollars de financements pour le développement  
des énergies fossiles, et les gestionnaires d’actifs ont détenu des participations importantes dans des entreprises responsables 
de la déforestation et de la perte de biodiversité332 333. Il ne s’agit pas d’actes de malveillance, mais du résultat des incitations en 
vigueur. Les émissions de carbone n’ont fait l’objet d’aucune restriction. On a gratuitement et librement dégradé la biodiversité. 
Cela a généré des bénéfices considérables pour le secteur privé et les investisseurs, tandis que les coûts ont été supportés par les 
communautés, les écosystèmes et les générations futures. 

Parallèlement, les données scientifiques montrent de plus en plus clairement que toute entreprise dépend, directement ou 
indirectement, de la biodiversité et des services écosystémiques qu’elle fournit, qu’il s’agisse des intrants matériels ou de la régulation 
du climat et de l’eau334. La même logique qui fait de la finance une partie du problème en fait également un moteur potentiel de la 
solution. La croissance rapide des investissements dans les énergies renouvelables, d’abord stimulée par des mesures d’incitation 
politiques, puis par l’amélioration de la rentabilité, et enfin par l’évolution du sentiment des investisseurs, démontre que les systèmes 
financiers sont capables de réaffecter rapidement les capitaux lorsque les conditions sont réunies. La question est de savoir comment 
reproduire cette dynamique pour l’ensemble des enjeux de durabilité, qu’il s’agisse du climat, de la biodiversité ou encore de  
la garantie de transitions justes et équitables. La solution réside dans la refonte des règles du jeu et la réorientation des incitations,  
afin d’atteindre un point de bascule où le financement durable deviendra plus attractif que l’alternative.
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Où en sommes-nous ?

Une décennie de progrès réglementaires et volontaires, et leurs limites

Au cours de la dernière décennie, les obligations de divulgation d’informations imposées aux entreprises et aux institutions 
financières se sont considérablement renforcées, notamment en matière d’impacts environnementaux et sociaux. Cette évolution 
s’explique par la prise de conscience croissante que le changement climatique, l’épuisement des ressources et les inégalités 
sociales constituent des risques concrets pour la performance financière à long terme, et que les entreprises doivent rendre 
compte de la valeur qu’elles créent ou détruisent au-delà de leurs bilans.  

En Europe, le règlement sur la publication d’informations en matière de finance durable 
et la directive sur la publication d’informations en matière de durabilité par les entreprises 
(CSRD) imposent désormais aux grandes entreprises et aux institutions financières 
de rendre compte des risques et des impacts liés au développement durable336,337.  

À l’échelle mondiale, le groupe de travail sur les informations financières relatives au 
climat (TCFD), désormais intégré aux normes IFRS S1 et S2 de l’International Sustainability 
Standards Board, ainsi que le groupe de travail sur les informations financières relatives à 
la nature (TNFD), ont établi des cadres largement reconnus pour guider les organisations 
dans l’évaluation et la communication de ces risques. Initialement centré sur le 
changement climatique et la transition vers la neutralité carbone, ces cadres s’étendent 
désormais aux questions liées à la nature, conformément à l’objectif n° 15 du Cadre 
mondial de la biodiversité (GBF) de Kunming-Montréal, qui exige des gouvernements 
qu’ils mettent en œuvre des mesures juridiques, administratives ou politiques visant à 
encourager et à permettre aux entreprises – en particulier les grandes entreprises et 
les multinationales – de surveiller, d’évaluer et de communiquer en toute transparence 
leurs risques, leurs impacts et leurs dépendances liés à la biodiversité d’ici 2030338. 

Cette transparence commence à produire des effets. Des études montrent que lorsque la 
divulgation d’informations devient la norme, cela influe directement sur le comportement 
des investisseurs : les indicateurs de développement durable standardisés augmentent 
de manière mesurable la probabilité que les investisseurs orientent leurs capitaux vers 
des activités classées comme durables339.

Cependant, la transparence à elle seule ne suffit pas, tout comme le fait de mettre 
en lumière le déficit d’investissement dans la nature ne suffira pas à le combler 
automatiquement. Pour que les institutions financières modifient leur comportement à 
grande échelle, les mécanismes économiques sous-jacents doivent également évoluer :  
les investissements durables doivent devenir plus attractifs, et les investissements 
néfastes, moins attractifs.  

Dans ce domaine, les progrès ont été bien plus limités. Les investissements à forte 
intensité carbone continuent de générer des bénéfices substantiels, et les actifs qui les 
sous-tendent restent viables sur le plan financier. Le risque que ces actifs perdent leur 
valeur avant la fin de leur durée de vie prévue et deviennent ainsi des actifs « délaissés »,  
que ce soit en raison d’un durcissement de la réglementation, d’une baisse de la 
demande ou d’impacts climatiques tangibles, est bien réel340. Cependant, la plupart 
des institutions financières continuent de considérer ce risque comme essentiellement 
théorique. La dynamique concurrentielle des marchés financiers exerce de fortes 
pressions qui dissuadent toute mesure unilatérale visant à y remédier.

À l’heure actuelle, les incitations à l’investissement découlent des fondamentaux 
économiques des investissements, c’est-à-dire de la probabilité qu’ils génèrent un taux 
de rendement positif. Pour faire évoluer ces incitations à grande échelle, il faudra des 
mesures politiques et réglementaires bien plus ambitieuses, que les gouvernements ont 
tardé à mettre en place. En effet, la situation économique sous-jacente s’est détériorée 
ces dernières années, l’inflation, l’augmentation de la dette, la réduction des aides et 
les tensions géopolitiques réduisant la marge de manœuvre budgétaire ainsi que les 
capacités d’action des responsables des politiques économiques pour mener à bien la 
transition341. 

Encadré 4.5 Qu’est-ce que le système financier ?   

Le système financier désigne l’ensemble des institutions, des marchés et des instruments par lesquels l’argent est créé, 
réparti et régulé. Il permet de diriger les capitaux des acteurs disposant de fonds excédentaires (ménages, fonds de 
pension, fonds souverains) vers ceux qui en ont besoin et qui remplissent les conditions requises. Il gère les risques 
par le biais de l’assurance, de la diversification et de la couverture. Il est au cœur des transactions qui rendent l’activité 
économique possible, des achats quotidiens aux investissements transfrontaliers.
Parmi les principaux acteurs du système financier figurent les banques commerciales et d’investissement, les gestionnaires 
d’actifs, les fonds de pension et les assureurs, qui opèrent sur les marchés boursiers, obligataires et dérivés, et sont 
supervisés par les banques centrales, les ministères des Finances et les autorités de régulation financière.
Les banques publiques et multilatérales de développement, notamment des institutions telles que la Banque mondiale, 
les banques régionales de développement et les institutions nationales de financement du développement, jouent un 
rôle spécifique et essentiel : situées à la croisée des politiques publiques et des marchés privés, elles peuvent mettre 
en œuvre des financements concessionnels (prêts ou prises de participation accordés à des taux inférieurs à ceux du 
marché, souvent par des banques de développement, afin de rendre financièrement viables des projets qui, sans cela, 
n’attireraient pas de capitaux privés), des garanties (par lesquelles une institution publique s’engage à couvrir les pertes 
en cas d’échec d’un investissement, réduisant ainsi le risque supporté par les investisseurs privés) et des instruments 
mixtes (mobilisation de capitaux catalytiques provenant de sources publiques ou philanthropiques pour accroître les 
investissements du secteur privé dans le développement durable) afin de mobiliser des capitaux privés en faveur des 
objectifs de développement et de durabilité, en particulier sur les marchés où les financements commerciaux ne suffisent 
pas à eux seuls.
Le système financier repose sur des normes et des hypothèses — telles que l’horizon temporel approprié pour les 
rendements, la fiabilité des signaux du marché et les limites de la responsabilité institutionnelle — qui façonnent les 
processus décisionnels. Ces normes ont évolué au fil du temps, et elles peuvent encore le faire. Les comprendre permet 
de saisir à la fois pourquoi le système financier a échoué à soutenir la durabilité jusqu’à présent, et où se situent les leviers 
du changement335.

Des études montrent  
que lorsque la divulgation 
d’informations devient  
la norme, cela influe 
directement sur 
le comportement 
des investisseurs : 
les indicateurs de 
développement durable 
standardisés augmentent 
de manière mesurable 
la probabilité que les 
investisseurs orientent leurs 
capitaux vers des activités 
classées comme durables.
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Cependant, cette évolution n’est pas généralisée. Dans d’autres régions du monde, la tendance est différente. Dans une grande 
partie de l’Asie, la réglementation financière en matière de durabilité progresse : la Malaisie, le Japon, Singapour et la Corée du 
Sud ont renforcé leurs exigences en matière de divulgation d’informations relatives au climat, tandis que la Chine continue de 
développer ses investissements verts, soutenus par une taxonomie de la finance verte (un système de classification qui définit 
quelles activités économiques sont durables sur le plan environnemental) et par son marché des obligations durables349.  

En Amérique latine, le Brésil est à la tête des efforts visant à mettre en place des cadres de financement de la transition afin de 
réduire les coûts de financement et d’accroître la mobilisation de capitaux en faveur de la transition énergétique ; le Brésil joue 
également un rôle de premier plan dans les négociations internationales sur le financement de la lutte contre le changement 
climatique350.

Ces économies ne sont pas figées tandis que d’autres reculent ; elles mettent en place les cadres réglementaires et les capacités 
de marché qui leur permettront de tirer parti des opportunités économiques liées à la transition vers une économie à zéro émission 
nette, résiliente et pour un bilan positif pour la nature.

Il en résulte un monde de plus en plus divisé : d’un côté, les pays confrontés à un retour de bâton politique, où l’incertitude 
réglementaire freine les investissements et pénalise les pionniers ; de l’autre, les pays qui vont de l’avant, où des orientations 
politiques plus claires attirent les capitaux, les industries et les emplois d’avenir. Compte tenu des répercussions économiques 
avérées du changement climatique et de la perte de biodiversité, les pays du premier groupe sont de plus en plus exposés à  
des risques tant environnementaux qu’économiques. La transition est en cours à l’échelle mondiale ; la question essentielle est  
de savoir à quel rythme, avec quelle ampleur et selon quel degré de coordination elle pourra s’accélérer.

Des bouleversements politiques remettent en cause ce qui a été construit,  
mais pas partout

On observe un revirement politique notable, qui se traduit par un recul des initiatives en faveur du développement 
durable dans les régions où celles-ci étaient déjà en cours. Par exemple, au sein de l’UE, le Paquet Omnibus, 
présenté comme une mesure de simplification, a considérablement restreint la portée des obligations de divulgation, 
en exemptant les petites entreprises de dispositions spécifiquement destinées à renforcer la responsabilité tout  
au long de la chaîne d’approvisionnement336,342,343. Des pays comme le Royaume-Uni ont tardé à rendre obligatoires 
les plans de transition des entreprises, malgré leurs engagements antérieurs344. 

Aux États-Unis, un revirement marqué s’est opéré dans la politique financière en matière de durabilité. La règle 
relative à la divulgation d’informations sur le climat de la Commission fédérale des opérations de Bourse (SEC), 
finalisée en 2024 après des années d’élaboration, a pratiquement été abandonnée début 2025345. Au niveau des 
États, les obligations de publication d’informations sur le climat font l’objet de recours juridiques, remettant en cause 
leur mise en œuvre obligatoire telle qu’initialement prévue346. Dans le même temps, plusieurs grandes institutions 
financières américaines se sont retirées des coalitions en faveur de la neutralité carbone, ralentissant ainsi  
la dynamique de progrès portée par l’action collective347. Le contexte est désormais beaucoup moins favorable à la 
transition du secteur privé.

Les conséquences sont directes. Les institutions financières qui ont intégré les enjeux de durabilité dans leurs 
stratégies, soit en investissant très tôt dans le financement de la transition, soit en développant de nouveaux produits 
ou en prenant des engagements publics, se retrouvent aujourd’hui prises entre des investisseurs institutionnels 
progressistes et des pressions politiques les incitant à faire marche arrière. La valeur de ces investissements initiaux 
a été remise en cause, et les entreprises se montrent désormais beaucoup plus discrètes quant à leurs efforts de 
transition (« écosilence »), même si tout porte à croire que la plupart d’entre elles continuent de progresser, bien qu’à 
un rythme plus lent348. En conséquence, certaines initiatives phares en matière de finance durable, menées sur une 
base volontaire, ont fait l’objet d’une restructuration importante ou ont purement et simplement cessé leurs activités 
(par exemple, la Glasgow Financial Alliance for Net Zero et la Net Zero Banking Alliance).

La transition est en cours  
à l’échelle mondiale ;  
la question essentielle est 
de savoir à quel rythme, 
avec quelle ampleur et selon 
quel degré de coordination 
elle pourra s’accélérer.
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Les leviers de changement

Pour modifier les incitations qui régissent le secteur financier, il faut agir simultanément sur plusieurs fronts :

�	 n  �La réglementation du secteur financier : les autorités de régulation prudentielle (banques centrales et autorités de surveil- 
lance financière) sont particulièrement bien placées pour piloter une transition coordonnée des marchés, car 
elles interviennent à l’échelle de l’ensemble du système financier. En exigeant de tous les établissements 
réglementés qu’ils évaluent, gèrent et divulguent les risques financiers liés au climat et à la nature, ces 
mesures peuvent apporter la clarté et la stabilité nécessaires pour faire évoluer les comportements du 
marché de manière coordonnée, éliminant ainsi le désavantage concurrentiel auquel sont confrontés  
les pionniers355. La feuille de route du WWF sur ces autorités de régulation trace une voie claire, allant de  
la reconnaissance des risques à leur intégration complète dans les cadres réglementaires356. Lorsque toutes les institutions 
doivent internaliser ces risques, aucune n’est pénalisée pour l’avoir fait. �

	 n  �La pression des actionnaires : les investisseurs institutionnels qui déposent des résolutions sur le climat et la nature et 
dialoguent directement avec les conseils d’administration ont démontré qu’ils exerçaient une réelle influence357. Cependant, 
l’efficacité de ce levier a été affaiblie par le contrecoup politique, certains gestionnaires d’actifs prenant leurs distances 
avec les pratiques d’actionnariat engagé sur les enjeux de durabilité. Un soutien réglementaire plus clair en faveur de 
l’engagement des actionnaires et une meilleure coordination entre les investisseurs institutionnels sont nécessaires pour 
rétablir et renforcer son efficacité.

	 n  �La demande du client : lorsque les épargnants et les clients institutionnels recherchent des produits durables, les 
établissements financiers ont tout intérêt, d’un point de vue commercial, à les développer. Le défi consiste à garantir que 
les labels et classifications en matière de durabilité soient suffisamment rigoureux pour être pertinents, afin que la demande 
pour ces produits se traduise par de véritables changements dans la composition sous-jacente des portefeuilles, plutôt 
que par un simple changement d’image de marque superficiel. La demande des consommateurs a également ses limites : 
lorsque l’internalisation des coûts environnementaux entraîne une hausse des prix, elle peut freiner la demande qu’elle est 
censée stimuler.

�	 n  �Les données et indicateurs : la qualité des informations divulguées et des décisions d’investissement dépend entièrement 
de la qualité des données sur lesquelles elles reposent. Les entreprises ont besoin d’indicateurs standardisés et spécifiques 
à chaque site (géoréférencés) pour recueillir des données et rendre compte des risques et des impacts liés à la nature358–360.  

Sans cela, les cadres de divulgation ne peuvent pas fonctionner comme prévu. Les investisseurs sont confrontés à un 
déficit tout aussi criant : alors que l’intensité carbone est globalement visible à l’échelle des portefeuilles, l’exposition à la 
déforestation et les progrès réalisés pour la réduire restent largement opaques, ce qui rend le financement de la transition 
écologique bien plus difficile à mobiliser que le financement climatique361. Combler ce manque de données est une condition 
préalable à l’efficacité des autres leviers.

�	 n  �Les enjeux économiques de la transformation : il s’agit du levier le plus puissant. Lorsque l’investissement durable deviendra 
réellement plus rentable, le secteur financier s’y ralliera sans qu’il soit nécessaire de le contraindre. L’énergie solaire, l’éolien 
et les véhicules électriques ont franchi les seuils de coût à partir desquels leur rentabilité s’auto-alimente362,363. La Net Zero 
Asset Owner Alliance, qui regroupe 86 détenteurs d’actifs représentant plus de 9 000 milliards de dollars d’actifs sous 
gestion et engagés à aligner individuellement leurs portefeuilles sur l’objectif de neutralité carbone d’ici 2050, a appelé à 
une plus grande ambition politique afin de réduire rapidement la demande en pétrole et en gaz. L’analyse de l’article 2.1(c) 
de l’Accord de Paris réalisée par la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED) souligne 
également que des mesures politiques sont indispensables pour réorienter les flux de capitaux privés vers les objectifs 
climatiques364. Ces deux sources soulignent que les mesures politiques et réglementaires ne freinent pas la dynamique 
du marché ; elles en créent au contraire les conditions en rendant l’investissement dans la transition vers la durabilité 
commercialement rationnel, ce qui favorise l’émergence de points de bascule positifs.

Les défaillances structurelles du marché auxquelles les pouvoirs publics  
doivent remédier

Les gouvernements ont un rôle crucial à jouer pour mener à bien cette transition et mobiliser le secteur privé. En effet, il existe 
des obstacles fondamentaux qui empêchent le secteur financier de mener à lui seul la transition. Le court-termisme constitue 
l’obstacle le plus répandu : les cycles de publication des résultats trimestriels et les critères de performance annuels découragent 
systématiquement les investissements visant à produire des résultats durables à long terme. Les services écosystémiques  
(par exemple, l’eau potable, la pollinisation, la régulation des crues, la séquestration du carbone) ne sont généralement pas pris 
en compte sur les marchés financiers, ce qui signifie que les activités qui les détruisent n’entraînent aucune sanction financière351.  
Et même lorsque les aspects économiques d’une transition se justifient globalement, aucune entreprise ni aucun investisseur ne 
fera le premier pas si les autres peuvent attendre, ce qui signifie que, sans coordination externe, rien ne se produira.

Ces obstacles sont de nature structurelle. Pour y remédier, une intervention politique active de la part des gouvernements et 
des autorités financières, notamment des banques centrales et des autorités de surveillance financière, est nécessaire. On peut 
citer, à titre d’exemple, la tarification du carbone, la planification obligatoire de la transition et les cadres réglementaires qui 
réorientent systématiquement les incitations qui motivent non seulement les institutions financières, mais aussi la plupart des 
acteurs économiques352–354. Il est important de noter que, si les risques liés au changement climatique sont généralement compris 
(bien qu’ils ne soient pas traités de manière adéquate) par les décideurs économiques, le rôle crucial de la nature dans le soutien 
de l’économie, ainsi que les menaces économiques associées à son déclin, sont moins largement compris et acceptés. 

Même lorsque la transition 
se justifie d’un point  
de vue économique  
dans l’ensemble,  
aucune entreprise  
ni aucun investisseur  
ne fera le premier pas  
si les autres peuvent 
attendre, ce qui signifie que, 
sans coordination externe, 
rien ne se produira.
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Les points de bascule positifs dans le système financier
Malgré les contretemps décrits précédemment, il existe une raison sérieuse de croire que nous pouvons engager le changement 
nécessaire : le système financier détient le pouvoir de déclencher un point de bascule positif, un seuil à partir duquel le changement 
s’auto-alimente, où les précurseurs créent les conditions permettant aux autres de suivre leur exemple, et où la logique d’allocation 
des capitaux passe d’une exploitation à court terme à une logique de durabilité à long terme (Encadré 4.6). Il existe trois leviers 
interdépendants qui, actionnés simultanément, pourraient orienter le système financier vers une trajectoire conforme à l’Accord de 
Paris et au Cadre mondial de la biodiversité (GBF).

Ces leviers ne sont pas indépendants les uns des autres, mais forment un système dans lequel chacun renforce les autres.  
(1) La mise en place d’un environnement propice constitue le fondement : sans signaux réglementaires clairs, les autres mécanismes 
ne bénéficient pas de la certitude nécessaire à leur déclenchement. Cette certitude fait (2) de la valorisation de la nature et du 
climat un véritable signal de marché plutôt qu’une simple obligation réglementaire. Dès lors que le risque est identifiable et évalué 
de manière cohérente, les capitaux commencent à circuler. Le coût croissant de la détention d’actifs délaissés, mis en évidence 
par la divulgation d’informations et accéléré par l’évolution de la conjoncture économique, conduit (3) à l’arrêt coordonné des 
financements néfastes, libérant ainsi des capitaux et des capacités institutionnelles. Réorientés vers la biodiversité, ces capitaux 
ainsi libérés accélèrent la mobilisation de fonds là où ils sont le plus nécessaires, comblant ainsi le déficit de financement en faveur 
de la nature, normalisant les investissements ayant un bilan positif pour la nature et créant les classes d’actifs et les antécédents 
nécessaires pour maintenir cette dynamique (Figure 4.9).

Pris dans leur ensemble, ces leviers décrivent les conditions dans lesquelles la courbe en S du système financier 
change de pente : le passage d’un système où l’investissement durable est marginal, coûteux et risqué à un système 
où il est généralisé, compétitif et autosuffisant. Chaque point de bascule élimine un obstacle ou amplifie un signal ;  
combinés, ils peuvent faire franchir au système le seuil à partir duquel la dynamique devient son propre moteur.

Environnement
favorable

Les capitaux a�uent 
vers les solutions 

fondées sur la natures

Signaux 
réglementaires

Le déficit 
de financement 

se résorbeValoriser 
la nature 
et le climat
Risque pris 
en compte

Mettre fin 
à la finance 
néfaste
Capital libéré

FAVORISE LE

RENFORCE LE SIG
N

AL

EN
CO

U
RA

GE
 LA

 V
ISI

BILIT
É

DÉSENGAGEMENT

Figure 4.9  Les trois leviers permettant de réorienter le système 
financier afin de le mettre en conformité avec l’Accord de Paris et le GBF 
fonctionnent selon un cycle qui se renforce de lui-même, plutôt que comme 
des interventions indépendantes les unes des autres. Au cours de la phase 
d’amorçage, des signaux réglementaires clairs doivent être instaurés afin  
de poser les bases de la certitude nécessaire à la « valorisation de la 
nature et du climat », processus par lequel les risques environnementaux 
deviendront visibles et feront l’objet d’une tarification cohérente,  
constituant ainsi un véritable signal de marché. À mesure que le  
risque lié aux actifs délaissés prendra une importance économique 
significative et que les capitaux commenceront à se déplacer,  
il faudra mettre en place une action coordonnée pour mettre  
un terme aux financements et aux subventions néfastes.  
Ce désinvestissement renforce le signal réglementaire qui  
a déclenché ce cycle, en libérant des capitaux susceptibles  
d’être réorientés vers des solutions fondées sur la nature  
et de contribuer à combler le déficit de financement en faveur  
de la nature. Cela permet de créer de nouvelles classes  
d’actifs et de normaliser les investissements ayant un bilan  
positif pour la nature, accélérant ainsi la transition vers  
un nouvel état stable.

Encadré 4.6 Courbe en S : comment s’opère concrètement la transformation ?  

L’évolution des investissements dans les énergies renouvelables est à la fois une source d’inspiration et une mise en garde. 
L’énergie solaire, l’éolien et les véhicules électriques ont davantage progressé le long de la courbe en S que presque toutes 
les autres technologies de transition vers un modèle durable. Les coûts se sont effondrés, les marchés se sont élargis et 
les investissements ont connu une croissance spectaculaire. Mais même dans ce domaine, la politique n’est pas devenue 
facultative. Les tarifs de rachat (un mécanisme politique visant à accélérer les investissements dans les technologies liées 
aux énergies renouvelables en proposant des contrats à long terme aux producteurs), les crédits d’impôt, les obligations 
d’achat et la tarification du carbone ont joué un rôle essentiel à chaque étape de cette évolution et continuent de le faire.365 
Sans un soutien politique continu visant à internaliser les externalités environnementales et à supprimer progressivement 
les subventions aux combustibles fossiles, la transition s’enlisera366. La leçon à tirer du secteur de l’énergie n’est pas que les 
mesures politiques finissent par devenir inutiles. Au contraire, des politiques adaptées et maintenues dans la durée permettent 
d’accompagner la transition jusqu’à ce que sa dynamique devienne de plus en plus difficile à inverser.

La progression le long de la courbe en S ne suit pas un parcours linéaire et continu. Le progrès suscite des résistances.  
Les changements politiques de ces dernières années, tels que la suppression des subventions, l’assouplissement des 
règles de divulgation et le recul des institutions vis-à-vis de leurs engagements en faveur de la neutralité carbone, illustrent 
précisément les perturbations caractéristiques de la phase d’accélération de la courbe en S367. Mais il importe de noter ce 
qui ne s’est pas produit. Les avantages économiques des énergies renouvelables n’ont pas disparu. Le savoir institutionnel  
n’a pas disparu. L’intérêt des investisseurs n’a pas disparu. Le terrain gagné est en grande partie conservé, même si le rythme 
a ralenti. En ce qui concerne la transformation financière, la progression le long de la courbe en S a ralenti, mais elle n’est ni  
à l’arrêt, ni remise en cause partout dans le monde.

En ce qui concerne les solutions fondées sur la nature, le financement de la biodiversité et l’utilisation durable des terres, 
il faut reconnaître que nous en sommes encore à un stade précoce et que la voie à suivre est moins claire. Contrairement 
au secteur des énergies renouvelables, il n’existe pour l’instant que peu d’éléments indiquant l’existence d’une courbe de 
coûts qui s’auto-alimente dans l’agriculture régénérative, la restauration des écosystèmes ou les chaînes d’approvisionnement 
respectueuses de la nature368,369. Les marchés sont encore limités, les indicateurs font l’objet de controverses et les effets de 
réseau qui ont permis l’essor des énergies propres ne se sont pas encore concrétisés370. Ces secteurs pourraient ne jamais 
suivre la même trajectoire que les énergies renouvelables. Les mécanismes économiques sous-jacents sont différents, et les 
externalités environnementales sont sans doute encore plus difficiles à évaluer. La politique ne jouera donc pas seulement  
un rôle de catalyseur dans ce domaine ; elle devra constituer un élément structurel du marché dans un avenir prévisible.

Mais ce n’est pas un cri de désespoir. En fait, cela permet d’y voir plus clair. Nous savons en quoi consistent ces mesures 
préparatoires : mettre en place des infrastructures de données, élaborer des indicateurs fiables, définir des obligations de 
divulgation, réformer les subventions néfastes et créer des mécanismes de financement mixte susceptibles d’attirer les 
premiers capitaux privés331,371–374.

Nous savons que la dynamique, une fois enclenchée, est tenace, et que, même lorsque le contexte politique se détériore, 
les progrès accomplis ne sont pas pour autant réduits à néant. Et nous savons que lorsque la conjoncture politique évoluera 
à nouveau, les bases ainsi posées permettront aux investissements de s’accélérer rapidement. La transition énergétique  
a nécessité des décennies de travail préparatoire minutieux avant d’atteindre son point d’inflexion. Le financement de la nature 
en est encore aux prémices de ce parcours, mais il suit la même voie. Il faut continuer à construire, maintenir la cohésion de  
la coalition et être prêt à agir rapidement lorsque l’occasion se présentera à nouveau.
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Arrêter de financer les activités néfastes

Les subventions publiques constituent l’un des principaux moteurs des financements néfastes ; leur réforme est donc l’un  
des leviers de changement les plus puissants dont nous disposons379. Tant que les gouvernements continueront à subventionner 
des activités préjudiciables à la nature et au climat, il sera difficile pour les institutions financières de justifier leur désengagement. 
À l’échelle mondiale, les subventions accordées aux énergies fossiles ont atteint le chiffre record de 7 000 milliards de dollars US 
en 2022, tandis que les subventions agricoles néfastes (c’est-à-dire celles qui soutiennent des pratiques favorisant la déforestation, 
la dégradation des sols et l’épuisement des ressources en eau) s’élèvent, selon les estimations, à 470 milliards de dollars US  
par an259,380. Ces subventions faussent systématiquement les règles du jeu au détriment des investissements durables. Y mettre fin 
est une condition préalable pour réorienter les flux de capitaux aujourd’hui dirigés vers des activités néfastes. Les rediriger vers 
des alternatives à faible empreinte carbone et ayant un bilan positif pour la nature modifierait la logique d’investissement à l’échelle 
de l’ensemble du système financier379.
Le secteur financier est lui aussi confronté à un problème de coordination qui lui est propre. Prenons l’exemple du carbone : toute 
institution qui prend l’initiative de cesser de financer les énergies fossiles perd des parts de marché au profit de ses concurrents 
qui ne l’ont pas fait. La même logique s’applique aux matières premières liées à la déforestation, ou à toute autre activité néfaste 
qui reste rentable. Aucun acteur ne peut résoudre ce problème à lui seul. Pour surmonter cette situation, il faut des signaux 
réglementaires clairs, une nécessaire planification de la transition et des engagements coordonnés entre les institutions et les 
pays, afin que les règles du jeu changent pour tout le monde en même temps. À mesure que de plus en plus d’institutions et de 
pays s’engagent, le risque de se retrouver avec des actifs délaissés augmente pour ceux qui traînent les pieds, et agir rapidement 
devient alors un avantage concurrentiel plutôt qu’un inconvénient commercial.

Accélérer la mobilisation de capitaux là où les besoins sont les plus pressants et combler  
le déficit de financement en faveur de la nature

Outre la nécessité de mettre un terme aux flux financiers destinés à des activités néfastes, nous devons également mobiliser des 
ressources financières véritablement nouvelles en faveur d’activités ayant un impact positif sur la nature et le climat, à l’échelle 
qu’exige la crise. L’ampleur du défi est considérable. Le déficit de financement de la biodiversité, c’est-à-dire la différence entre 
les dépenses actuelles consacrées à la nature et les montants nécessaires pour enrayer et inverser la perte de biodiversité,  
est estimé à 942 milliards de dollars US par an381. Combler ce déficit ne constitue pas un point de bascule, mais le seuil à partir 
duquel le financement de la biodiversité passe d’un statut fragile et marginal à un statut autonome et systémique.  

L’objectif n° 19 du GBF vise à mobiliser au moins 200 milliards de dollars US par an en nouveaux financements publics et privés 
en faveur de la biodiversité d’ici 2030, ce qui correspond aux capitaux supplémentaires nécessaires une fois que la réforme des 
subventions aura produit ses effets338. Ensemble, ces deux volets montrent ce qu’implique réellement la réduction de cet écart,  
et expliquent pourquoi elle repose à la fois sur une volonté politique et sur l’innovation financière.

Les résultats justifient cette ambition. Investir dans la nature, qu’il s’agisse de 
restauration ou de conservation, présente un intérêt socio-économique indéniable. 
L’IPBES constate que les bénéfices de la restauration de la nature à grande échelle 
sont en moyenne dix fois supérieurs aux coûts382. L’analyse d’impact de la Commission 
européenne relative à la loi européenne sur la restauration de la nature renforce  
cet argument : chaque euro investi dans la restauration des terres génère entre 8 et  
38 euros de retombées économiques, grâce à l’atténuation du changement climatique, à 
la réduction des risques de catastrophes naturelles, à l’amélioration de la qualité de l’eau, 
à des sols plus sains et à des gains pour la santé humaine383. Les données relatives aux 
investissements dans la conservation sont tout aussi frappantes : une analyse de 2024 
a révélé que combler le déficit en capital naturel de 7 400 milliards de dollars US (écart 
entre l’état des actifs naturels restants de la Terre et l’état dans lequel ces actifs devraient 
se trouver pour atteindre certains objectifs liés à la nature dans le cadre des ODD)  
dans 40 pays générerait 152 000 milliards de dollars US de bénéfices, soit l’équivalent 
de 20 dollars US pour chaque dollar US investi384. À plus long terme, un rapport du 
Forum économique mondial publié en 2022 a estimé que des politiques positives pour 
la nature pourraient générer 10 000 milliards de dollars US de valeur économique et 
soutenir 395 millions d’emplois à l’échelle mondiale385. Il est essentiel de noter que ces 
bénéfices se concrétisent indépendamment de la survenue de catastrophes climatiques ;  
ils découlent de la création d’emplois, des gains de productivité et de l’amélioration 
de la santé des communautés, ce qui justifie l’investissement dans la nature sur le seul 
fondement de considérations économiques.

Ignorer les risques,  
les impacts et les valeurs 
de la nature devient alors 
une position qui doit être 
justifiée, et non plus  
la norme.
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Créer un environnement favorable pour accélérer la transition

Lorsque les investisseurs et les décideurs politiques s’accordent sur des plans de transition et des feuilles de route réglementaires 
communs, un cercle vertueux s’enclenche : les mesures d’incitation et la sécurité réglementaire visant à soutenir la transition à 
long terme encouragent l’investissement privé ; l’investissement privé confirme l’ambition politique ; celle-ci attire davantage de 
capitaux. Des pays comme le Royaume-Uni et la France, qui ont commencé à traduire les objectifs en matière de biodiversité en 
stratégies sectorielles, envoient les premiers signaux en faveur d’une transition ayant un bilan positif pour la nature dont ont besoin 
les investisseurs à long terme, en s’appuyant sur des approches similaires déjà mises en œuvre pour la transition vers la neutralité 
carbone375. Cet alignement constitue le fondement sur lequel repose l’ensemble des autres points de bascule.

Les banques centrales et les autorités de surveillance financière jouent un rôle essentiel de stabilisateur au sein de cet environnement 
propice. Lorsque les autorités de régulation intègrent les risques liés à la nature et au climat dans les cadres prudentiels – qui visent 
à garantir que les banques gèrent correctement leurs risques, disposent de fonds propres et de liquidités suffisants et élaborent des 
plans de reprise crédibles (notamment au moyen de tests de solvabilité, d’exigences de fonds propres et d’attentes prudentielles) 
–, elles établissent un seuil réglementaire minimal qui élimine le désavantage concurrentiel subi par les pionniers en matière de 
durabilité. Lorsque les banques centrales intègrent systématiquement les questions climatiques et environnementales dans leurs 
politiques monétaires, elles montrent l’exemple et envoient le bon signal aux acteurs du marché356. En veillant à ce que les risques 
systémiques auxquels toutes les institutions sont confrontées soient pris en compte dans les règles que toutes doivent respecter,  
les banques centrales et les régulateurs financiers contribuent à faire de la durabilité, non plus une démarche volontaire, mais  
un élément central de la gestion des risques financiers pour l’ensemble des acteurs.

Valoriser la nature et le climat : transformer la publication d’informations extrafinancières en 
signal de marché

Les marchés et les institutions ne peuvent agir que sur la base de ce qu’ils voient,  
et, pendant des décennies, le système financier a fonctionné avec une vision incomplète 
des risques. Les dépendances, les impacts et les valeurs liés au climat et à la nature, ainsi 
que les risques et les opportunités qui en découlent, sont restés largement invisibles et ont 
donc, de ce fait, été exclus des évaluations des risques, des stratégies d’investissement et 
des cadres de surveillance. La situation commence désormais à évoluer, et cette évolution 
de l’information constitue en elle-même un mécanisme déclencheur.

Les informations relatives au climat ont montré ce qu’il est possible de réaliser lorsque 
les risques deviennent visibles et comparables : à mesure que les risques climatiques 
physiques et liés à la transition ont fait l’objet d’une communication systématique, ils ont de 
plus en plus influencé les stratégies commerciales et financières, les évaluations de crédit 
et la surveillance financière. Les risques liés à la nature en sont aujourd’hui à un stade précoce, mais comparable, et leur évolution 
s’accélère. Avec plus de 730 organisations qui se sont déjà engagées à publier des informations sur les risques liés à la nature, 
conformément au cadre TNFD et aux travaux en cours de l’International Sustainability Standards Board visant à élaborer des normes 
relatives à la nature, la publication de ces informations dépasse désormais le stade d’une pratique de niche pour s’inscrire dans une 
adoption plus large par le marché376. Il est essentiel que ces informations rendent compte à la fois des impacts des organisations sur 
la nature et des menaces auxquelles elles sont exposées, découlant de leur propre dépendance et de celle de la société à l’égard de 
la nature, ainsi que de leurs impacts sur celle-ci.

À mesure que de plus en plus d’institutions évaluent et communiquent leurs dépendances et leurs impacts sur la nature, la donne 
change. Les asymétries d’information s’amenuisent, la pression des pairs s’intensifie et la charge de la preuve s’inverse : ignorer les 
risques, les impacts et la valeur de la nature devient alors une position qui doit être justifiée, et non plus la norme. Le secteur financier 
peut commencer à intégrer systématiquement ces informations dans ses processus de décision financière, ce qui se répercutera 
ensuite sur les mécanismes de fixation des prix. Conjugué à d’autres points de bascule, cela devrait, à terme, permettre d’évoluer en 
matière d’accès au financement, d’assurance et d’attentes en matière de surveillance. La transparence n’est pas une fin en soi, mais 
une condition fondamentale qui permet aux marchés de prendre systématiquement en compte la nature, au même titre qu’ils le font 
pour d’autres sources de risques et d’opportunités358,377,378. 

Combler ce fossé ne 
constitue pas un point de 
bascule, mais le seuil à partir 
duquel le financement de 
la biodiversité passe d’un 
statut fragile et marginal  
à un statut autonome  
et systémique.
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Pour mobiliser ces capitaux, en particulier sur les marchés où la biodiversité est la plus menacée, il faut combler le fossé entre les 
capitaux privés disponibles et les opportunités d’investissement. Une utilisation stratégique des finances publiques – par exemple 
sous forme de garanties ou de prêts à faible taux d’intérêt – peut mobiliser les capitaux privés, disponibles en abondance, mais 
freinés par la perception du risque, en particulier sur les marchés émergents335. Les structures de financement mixte ont fait leurs 
preuves dans les domaines de la sylviculture durable, de l’agriculture régénérative et de la conservation marine386. Des initiatives 
spécifiques mettent cette approche en pratique : le Fonds néerlandais pour le climat et le développement utilise le financement 
mixte pour mobiliser des investissements privés dans des projets résilients au changement climatique et ayant un bilan positif pour 
la nature dans les pays en développement, tandis que l’initiative Bankable Nature Solutions structure les investissements liés à la 
nature de manière à répondre aux exigences de risque et de rendement des capitaux privés387,388. 

Une fois qu’elle a pris de l’ampleur, cette dynamique s’autoalimente. À mesure que les premiers investissements s’avèrent 
fructueux, les investisseurs privés reprennent confiance et le coût du capital diminue. L’afflux de capitaux privés s’intensifie, ce qui 
réduit encore davantage la perception du risque et diminue le montant total des investissements publics nécessaires. Tandis que 
cette dynamique systémique se déploie au fil du temps, les premières transactions contribuent à protéger les lieux où l’action est 
la plus nécessaire. Lorsque les investissements ont déjà atteint une masse critique, la dynamique du marché peut prendre le relais. 
Le coût des modules solaires a baissé de plus de 90 % depuis 2010 ; celui des batteries a connu une baisse d’un ordre de grandeur 
similaire, grâce aux investissements cumulés et à l’apprentissage par la pratique166. Une fois que les technologies propres ont 
franchi les seuils de rentabilité, leurs avantages s’auto-alimentent et peuvent commencer à supplanter les alternatives basées sur 
les combustibles fossiles. Le système financier joue un rôle déterminant dans l’atteinte de ces seuils en concentrant les capitaux à 
une échelle et à un rythme suffisants. Une dynamique analogue commence à se dessiner dans le domaine des solutions fondées 
sur la nature. Identifier ces seuils et les franchir constitue la prochaine étape de la transition.  

Pourtant, mobiliser des capitaux ne suffit pas si cela se fait au détriment de ceux qui en ont le plus besoin. Les peuples autochtones 
et les communautés locales préservent une grande partie de la biodiversité sur les terres et dans les eaux du monde entier, mais 
ne reçoivent qu’une infime partie des financements destinés à la conservation. Garantir leur accès direct et équitable, par exemple 
grâce à une procédure d’accréditation simplifiée, à une gouvernance pilotée par les communautés et à la reconnaissance des 
régimes fonciers coutumiers, n’est pas une question d’équité secondaire, mais une condition préalable à l’obtention de résultats 
concrets. 

Recommandations
�	 n  �Renforcer et défendre les obligations de publication 

d’informations relatives au climat et à la nature. Les décideurs 
politiques devraient soutenir des taxonomies fondées sur des 
données scientifiques, une approche de la double matérialité et 
des plans de transition s’appuyant sur des cadres fiables, tels 
que la TNFD, afin de permettre une mise en œuvre crédible 
de l’objectif n° 15 du Cadre mondial de la biodiversité (GBF). 
Les plans de transition devraient inclure des dispositions 
explicites concernant les conditions politiques et réglementaires 
nécessaires pour rendre ces investissements viables, créant 
ainsi une boucle de rétroaction qui oblige les gouvernements à 
rendre des comptes quant à la mise en place de l’environnement 
favorable auquel ils se sont engagés. Il faut résister aux pressions 
politiques visant à affaiblir ou à retarder ces efforts.

�	 n  �Passer des recommandations générales à des mesures 
concrètes pour la prise en compte des risques liés à la nature. 
Les autorités de régulation financière et les banques centrales 
devraient définir des normes claires en matière d’indicateurs, de 
données et de diligence raisonnable, et mener leurs propres tests 
de résistance (« stress tests ») relatifs aux risques liés à la nature. 
Ces résultats devraient orienter à la fois les attentes prudentielles 
à l’égard des banques et des assureurs ainsi que les opérations 
des banques centrales, afin de garantir que le risque naturel soit 
géré avec la même rigueur que le risque climatique et que les 
banques centrales ne l’amplifient pas involontairement par le 
biais de leurs propres bilans349.�

	 n  �Élaborer des stratégies sectorielles visant « zéro émission  
nette » et positives pour la nature. Si des voies claires vers la 
neutralité carbone existent déjà pour de nombreux secteurs, 
il n’existe pas encore de trajectoires équivalentes permettant 
d’atteindre un bilan positif pour la nature. Les institutions 
financières ne peuvent pas planifier de manière crédible leur 
transition en faveur de la nature sans disposer de feuilles de route 
claires et fondées sur des données scientifiques, définissant 
ce que signifie un bilan « nature » positif pour l’agriculture, la 
sylviculture, la pêche, l’immobilier et d’autres secteurs à fort 
impact. Il est urgent et prioritaire de définir ces voies d’action, en 
s’appuyant sur les objectifs du Cadre mondial de la biodiversité 
(GBF) ainsi que sur les stratégies et plans d’action nationaux 
en matière de biodiversité, et de les intégrer aux trajectoires 
de neutralité carbone, compte tenu des liens évidents qui les 
unissent.�

	 n  �Développer le financement mixte pour les marchés émergents. 
Les banques multilatérales de développement, les institutions de 
financement du développement et les capitaux philanthropiques 
devraient être mobilisés de manière stratégique afin de réduire 
les risques liés aux investissements positifs pour la nature et 
d’attirer des capitaux privés, en s’attaquant ainsi aux obstacles 
liés au coût du capital.�

	 n  �Renouveler et renforcer les coalitions en faveur du « zéro 
émission nette » et pour un bilan positif pour la nature. 
Les institutions financières devraient renouer avec des 
alliances existantes afin de favoriser les progrès collectifs et la 
responsabilisation. Cette coordination est indispensable pour 
garantir l’égalité des chances et favoriser l’action des institutions.  

 
Les structures de 
financement mixte ont fait 
leurs preuves dans  
les domaines de  
la sylviculture durable,  
de l’agriculture régénérative 
et de la conservation  
des ressources marines.
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Les capitaux sont prêts à affluer, à condition  
que les mesures incitatives soient en place
Il ne faut pas confondre le contrecoup politique de ces dernières années avec un manque de 
conviction de la part du secteur privé. Le rapport Path to Resilience, qui s’appuie sur une enquête 
menée auprès d’entreprises dans 19 pays, examine la manière dont celles-ci appréhendent et 
réagissent à la transition équitable vers un avenir « zéro émission nette » et pour un bilan positif 
pour la nature, notamment les opportunités qu’elles identifient, les obstacles auxquels elles 
sont confrontées et la possibilité d’accélérer et de rendre plus équitables ces progrès389.

De nombreux chefs d’entreprise ont été sincèrement consternés par ce recul en matière 
de réglementation. Ils ont réalisé des investissements, constitué des équipes et pris  
des engagements publics en se fondant sur un contexte politique qui a depuis évolué.  
Cette frustration est légitime. Mais elle ne constitue pas une raison pour attendre.

La courbe en S de l’investissement durable avait pris de l’ampleur. Dans les domaines des 
énergies renouvelables, des véhicules électriques et de l’agriculture durable, la dynamique de 
l’apprentissage par la pratique commençait à faire des investissements verts non seulement 
une option responsable, mais aussi une option économiquement avantageuse. La progression 
le long de la courbe en S a ralenti, mais elle ne s’est pas arrêtée, et elle peut reprendre de 
la vitesse. Les avantages financiers des technologies propres sont bien réels. Les risques 
liés au changement climatique et à la perte de biodiversité se répercutent déjà sur les bilans 
financiers. Les arguments économiques en faveur d’une action visant à renforcer la résilience 
de la chaîne d’approvisionnement, à améliorer l’efficacité des ressources, à préserver la valeur 
à long terme des actifs et à garantir l’accès aux marchés de demain ne dépendent pas d’une 
initiative préalable des gouvernements. De grandes institutions financières, des gestionnaires 
d’actifs et des entreprises ont démontré que des mesures ambitieuses sont viables sur le plan 
commercial, même dans un contexte politique difficile. Ce leadership est essentiel : il permet de 
constituer un retour d’expérience, de mettre en place l’infrastructure du marché et d’établir les 
normes qui faciliteront la tâche aux suivants.

Parallèlement, l’ambition individuelle a ses limites. Les obstacles structurels, tels que 
le court-termisme, les externalités non monétisées et les défaillances de coordination, 
ne peuvent être surmontés par une seule institution agissant isolément. Des politiques, 
une réglementation et des investissements publics plus fermes restent essentiels 
pour garantir des conditions de concurrence équitables, supprimer le désavantage 
concurrentiel subi par les pionniers et veiller à ce que la transition s’opère au rythme et 
à l’échelle exigés par la science. Le secteur privé et les décideurs politiques doivent agir 
de concert. Les conditions nécessaires à un point de bascule sont désormais réunies.  
Il convient maintenant de passer à l’action.

De nombreux chefs d’entreprise ont été 
sincèrement consternés par ce recul 
en matière de réglementation. Ils ont 
réalisé des investissements, constitué 
des équipes et pris des engagements 
publics en se fondant sur un contexte 
politique qui a depuis évolué.  
Cette frustration est légitime.  
Mais elle ne constitue pas une raison  
pour attendre.
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Harmoniser et accélérer l’action 
mondiale  
Depuis près de trente ans, le Rapport Planète vivante du WWF fait état du déclin continu de la biodiversité mondiale. Que faudra-t-il 
pour inverser cette tendance ? 

Le Cadre mondial de la biodiversité (GBF) de Kunming-Montréal – adopté par la quasi-totalité des pays dans le cadre de la 
Convention des Nations unies sur la diversité biologique (CDB) – définit un objectif et trace une voie crédible pour y parvenir.  
Sa vision à long terme est celle d’un monde vivant en harmonie avec la nature, et parmi ses quatre objectifs pour 2050 figure celui 
de ramener l’abondance des espèces sauvages indigènes à des niveaux sains et résilients. Les 23 objectifs du GBF pour 2030 
visent à susciter une action urgente afin d’enrayer et d’inverser la perte de biodiversité, et de mettre la nature sur la voie de la 
restauration.

L’un des principaux atouts du GBF réside dans sa vision globale : allant au-delà des 
actions traditionnelles de conservation, il prône une approche impliquant l’ensemble 
de la société afin de transformer notre rapport à la nature. Une approche impliquant 
l’ensemble de la société met l’accent sur l’action individuelle et collective : chacun a 
un rôle à jouer. La réussite dépend de la coopération à tous les niveaux de la société  
et d’une coalition de pays agissant de concert là où les progrès multilatéraux sont 
lents, de l’intégration de la biodiversité dans tous les secteurs, de l’alignement des 
flux financiers sur des résultats positifs pour la nature, ainsi que de politiques et d’une 
gouvernance favorables à tous les niveaux.

Pour atteindre les objectifs du GBF, une transformation fondamentale sera nécessaire :  
il faudra passer d’économies extractives et dépensières, qui entraînent la dégradation 
de la nature, à des systèmes durables, régénérateurs et fondés sur une gestion 
responsable à long terme de la nature, au bénéfice de tous103. Cela implique une 
transformation rapide des trois systèmes abordés dans le chapitre précédent : l’énergie, 
principal facteur du changement climatique ; l’alimentation, principale cause de la perte 
d’habitats ; et le système financier, qui finance des activités qui nuisent au monde naturel.

 

CHAPITRE 5

Pour atteindre les objectifs 
du GBF, une transformation en 
profondeur sera nécessaire :  
il faudra passer d’économies 
extractives et dépensières, 
qui entraînent la dégradation 
de la nature, à des systèmes 
durables, régénérateurs 
et fondés sur une gestion 
responsable à long terme  
de la nature, au bénéfice  
de tous. 
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Encadré 5.1 Les engagements différenciés en matière de biodiversité

Les engagements nationaux différenciés signifient que chaque pays élabore des contributions adaptées à ses atouts,  
à ses responsabilités et capacités propres afin d’atteindre les objectifs du GBF. Pourtant, sans coordination internationale,  
ces contributions nationales pourraient, au final, produire un résultat inférieur à la somme de leurs effets individuels. Étant donné 
que le GBF ne fixe pas d’objectifs explicites et mesurables visant à réduire les empreintes et les retombées internationales,  
les efforts nationaux déployés pour limiter l’impact peuvent même, sans le vouloir, entraîner une aggravation des dégâts 
ailleurs.
 
Imaginons, par exemple, que le pays A mène à bien ses efforts de préservation au niveau national, mais qu’il ne parvienne 
pas à remédier aux impacts externes découlant de ses échanges commerciaux, de ses importations ou de ses flux financiers.  
Le pays A peut faire état de progrès tout en continuant à contribuer de manière significative à la déforestation, à la pollution  
et à l’exploitation non durable dans le pays B. De son côté, le pays B – un pays riche en biodiversité et fortement dépendant 
des exportations de matières premières – peine à obtenir des résultats en matière de conservation au niveau national.  
Le bilan est alors une perte nette de biodiversité à l’échelle mondiale.
 
Ces asymétries structurelles mettent en lumière un problème plus profond : en l’absence d’une plus grande transparence, 
d’un dialogue critique et d’une obligation de rendre des comptes aux citoyens, les pays ont tendance à privilégier les mesures 
qui leur sont politiquement ou économiquement avantageuses au niveau national plutôt que celles qui sont urgemment 
nécessaires pour réduire les facteurs mondiaux à l’origine de ces pertes. Actuellement, les rapports nationaux n’évaluent 
pas les impacts cumulés des mesures prises aux niveaux national et international. Il est donc difficile de déterminer si  
la contribution globale aux objectifs mondiaux est positive ou négative.

Il sera essentiel de tirer parti d’une dynamique positive pour faire avancer le changement à cette échelle dans un délai 
aussi court. Pour parvenir à un nouvel état du système – un monde vivant en harmonie avec la nature d’ici 2050 –, 
il faudra mettre en œuvre une transition qui s’accélère rapidement et s’auto-alimente au cours des deux prochaines 
décennies. Mais pour que cela puisse se concrétiser, nous devons réussir la phase d’amorçage. Grâce à ses objectifs 
et à ses mesures pour 2030, le GBF pourrait orienter ce processus, mais sa mise en œuvre actuelle reste insuffisante.  
Si le Cadre mondial de la biodiversité (GBF) constitue le pilier multilatéral central, une grande partie de l’action dynamique 
menée à l’échelle mondiale se déroule en parallèle, par le biais de coalitions de gouvernements volontaires, d’initiatives 
financières multilatérales et d’accords sectoriels spécifiques susceptibles d’accélérer les progrès vers la réalisation 
des objectifs communs du GBF. On peut citer, à titre d’exemple, l’initiative « Tropical Forest Forever Facility », qui réunit 
les pays dotés de forêts tropicales – le Brésil, la République démocratique du Congo et l’Indonésie – ainsi que des 
partenaires européens afin de verser une compensation annuelle visant à préserver ces forêts ; le sommet de Santa 
Marta, qui réunit des pays engagés dans une transition vers l’abandon des combustibles fossiles ; et l’engagement  
« Finance for Biodiversity Pledge », dans le cadre duquel plus de 200 institutions financières alignent leurs portefeuilles sur des 
résultats positifs pour la nature.

En tant que parties à la CDB, les gouvernements nationaux ont la responsabilité première de prendre l’initiative d’enrayer et 
d’inverser la perte de biodiversité et la destruction de la nature. Cette responsabilité suppose avant tout la mise en place de 
conditions politiques et réglementaires efficaces visant à mobiliser le secteur privé et les autres acteurs non étatiques afin de 
mobiliser la société tout entière. Les premiers rapports sur les progrès réalisés dans le cadre des stratégies et plans d’action 
nationaux en matière de biodiversité indiquent que les pays ne favorisent pas encore une approche impliquant l’ensemble 
de la société390. De nombreux pays négligent la mise en place des politiques et des mécanismes permettant de mobiliser les 
contributions des acteurs infranationaux et non étatiques, tels que les communautés locales, les peuples autochtones, la société 
civile et le secteur privé. 

Les pays peinent également à donner corps au principe de responsabilités différenciées. Dans le cadre du GBF, chaque pays est 
appelé à contribuer à la réalisation des objectifs et cibles mondiaux, en fonction de sa situation, de ses priorités et de ses capacités 
nationales391. Mais ce sont les pays eux-mêmes qui décident de la forme que prendra cette contribution, sans bénéficier d’une 
analyse approfondie ni de recommandations sur la meilleure façon de maximiser l’impact de leur contribution (Encadré 5.1). Au lieu 
d’une coopération stratégique et d’actions complémentaires, l’ambition mondiale, telle qu’elle résulte aujourd’hui de la somme  
des engagements des parties, ne représente qu’une fraction de ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs du Cadre mondial 
de la biodiversité (GBF).

D’après Milner-Gulland et al., 2026392.

Pays A : industrialisé, biodiversité faible.
Objectif 30 x 30 atteint avec des terres et des eaux à faible biodiversité. 

Pays B : biodiversité riche soumise aux pressions de conversion.

L’objectif 30 x 30 tient compte de la superficie, et non de la richesse en biodiversité.

Le GBF ne mesure pas l’impact de la consommation 
d'un pays sur les écosystèmes d'un autre.

Objectif 30 x 30 a�aibli par la demande à l'exportation.

Les deux pays a�chent des progrès en faveur de l’initiative 30x30. 
Le déclin de la biodiversité mondiale se poursuit. 

La consommation 
entraîne la perteEn tant que parties à la CDB, 

les gouvernements nationaux 
ont la responsabilité première 
de prendre l’initiative 
d’enrayer et d’inverser  
la perte de biodiversité  
et la destruction de la nature.
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Alors, que faut-il changer pour atteindre les objectifs du GBF et accélérer la transformation dont nous avons besoin au-delà de 2030 ?  
Tout d’abord, les pays doivent prendre des engagements stratégiques différenciés susceptibles de contribuer de la manière la plus 
efficace à la réalisation des objectifs mondiaux. Ensuite, ces engagements doivent s’appuyer sur des politiques visant à coordonner 
et à faciliter une approche impliquant l’ensemble de la société. Enfin, nous devons suivre les progrès réalisés dans l’ensemble des 
secteurs et des domaines d’action afin d’identifier ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas, d’ajuster les stratégies, de réaffecter 
les ressources lorsque cela est nécessaire, et de demander des comptes aux gouvernements ainsi qu’aux autres acteurs.
 

Définir des engagements nationaux différenciés
Dans le domaine du climat, des méthodes fondées sur la science et adaptées aux contextes 
nationaux, permettant de modéliser, de comparer et de hiérarchiser différentes voies 
d’action nationales, sont désormais bien établies. Un processus similaire est nécessaire 
pour aider les pays à élaborer des stratégies fondées sur des données scientifiques en 
vue de la mise en œuvre du GBF.

Si les stratégies et plans d’action nationaux en matière de biodiversité reflètent souvent 
la gestion de la biodiversité et des écosystèmes du pays concerné, ils tiennent rarement 
compte des répercussions internationales des économies et des politiques nationales, en 
particulier celles qui influencent les effets liés à la consommation et au commerce dans 
les secteurs de l’énergie, de l’alimentation et de la finance393. En conséquence, les plans 
nationaux ne reflètent pas encore suffisamment les ajustements nécessaires pour opérer 
un changement transformateur ayant un impact mondial390. 

Il est essentiel de prendre du recul et d’évaluer de manière critique les mesures 
différenciées que chaque pays pourrait mettre en œuvre afin d’obtenir les meilleurs 
résultats possibles, tant au niveau mondial que national. Cela implique notamment de 
comparer les avantages d’une action nationale à ceux d’une réduction de l’empreinte 
écologique d’un pays, aujourd’hui et demain.  

Par exemple, les pays à revenu élevé et à faible biodiversité, dont la consommation de 
matières premières provenant de pays à forte biodiversité est importante, pourraient 
considérer que leur engagement le plus efficace pour atteindre les objectifs du Cadre 
mondial de la biodiversité (GBF) à l’échelle mondiale consiste à mettre en œuvre des 
politiques nationales visant à réduire leur consommation de ces matières premières 
(Encadré 5.1). L’analyse de ces impacts peut orienter la définition d’engagements et de 
mesures nationaux différenciés et fournir des informations essentielles sur la manière 
de renforcer stratégiquement leur niveau d’ambition, en particulier dans des secteurs 
prioritaires, tels que l’énergie, l’alimentation et la finance. 

Afin de faciliter la hiérarchisation des engagements et des actions au niveau national, nous devrons évaluer leurs répercussions 
probables aux échelles nationale et mondiale. Des modèles scientifiques sont en cours d’élaboration à cette fin, mais ils doivent être 
soumis à une vérification de leur applicabilité pratique et s’appuyer sur la consultation d’experts dans les domaines concernés394. 
Cela permettrait de disposer des informations nécessaires pour optimiser les engagements nationaux au regard des objectifs du GBF 
et de clarifier les choix politiques nécessaires à leur mise en œuvre392. 

Concevoir des points de bascule positifs pour mettre en œuvre le Cadre mondial 
pour la biodiversité (GBF) 
Les pays doivent également élaborer des politiques visant à encourager une action accélérée en vue de la réalisation de leurs enga-
gements différenciés, dans le cadre d’une approche impliquant l’ensemble de la société – en reconnaissant que, si les gouvernements 
nationaux jouent un rôle essentiel, ils ne sont pas les seuls acteurs de la mise en œuvre. Le cadre des points de bascule positifs 
présenté dans ce rapport peut contribuer à l’élaboration de politiques efficaces : créer un environnement favorable grâce à des 
dispositifs réglementaires et incitatifs, identifier les leviers d’action clés, coordonner les actions et garantir une transition juste. 

On observe de plus en plus d’exemples, partout dans le monde, de communautés locales, de la société civile, du secteur privé, du 
secteur public et de coalitions de pays qui unissent leurs efforts pour provoquer des changements catalyseurs dans les secteurs de 
l’énergie, de l’alimentation et de la finance, conduisant ainsi à des points de bascule positifs aux échelles locale, régionale et nationale. 
Les études de cas existantes, ainsi que les expérimentations en cours et le partage des connaissances, peuvent permettre de mieux 
comprendre quelles politiques sont les plus susceptibles de déclencher des points de bascule positifs en faveur de résultats concrets.

Mesurer les progrès de l’ensemble de la société vers l’atteinte  
de points de bascule positifs
Enfin, il convient de dresser un bilan complet des résultats obtenus à l’échelle de l’ensemble de la société. De nombreuses 
initiatives, innovations et mesures notables qui contribuent à la réalisation des objectifs du GBF commencent à peine à être prises 
en compte dans les rapports des gouvernements nationaux.395 Par exemple, les peuples autochtones mettent en place des zones 
protégées selon leurs propres lois et règles de gouvernance, qui concilient la conservation de la nature avec leurs moyens de 
subsistance traditionnels. Les collectivités locales et régionales développent les espaces verts, planifient le développement urbain 
et régional et soutiennent des actions locales de conservation. Les entreprises du secteur privé mettent en place de nouveaux 
plans opérationnels visant à réduire les risques et les impacts environnementaux. Des coalitions de pays lancent également des 
initiatives en dehors du cycle officiel de rapports prévu par la CDB. Bien que cette dernière mette à disposition une plateforme de 
déclaration en ligne permettant à d’autres acteurs que les gouvernements nationaux de communiquer volontairement leurs actions 
en faveur de la biodiversité, ces déclarations sont incomplètes et manquent de coordination396. Le fait de ne pas prendre en compte 
les approches impliquant l’ensemble de la société entraîne des lacunes dans le suivi, la vérification et l’évaluation à long terme.

Les données officielles doivent prendre en compte l’ensemble des efforts déployés, dans tous les secteurs, par la 
société civile et à tous les niveaux de gouvernement, afin que les résultats cumulés soient visibles et puissent servir  
à l’apprentissage collectif ainsi qu’à l’amélioration continue des politiques. Parallèlement, il existe un besoin évident  
de mettre en place un mécanisme indépendant chargé de suivre et d’évaluer les efforts nationaux visant à atteindre les objectifs du 
GBF, à l’instar du « Climate Action Tracker », qui assure un suivi indépendant des mesures prises en faveur du climat : un « Nature 
Action Tracker »392.

Cet outil de suivi des actions en faveur de la nature devrait permettre de recenser et de vérifier les progrès concrets réalisés sur 
les mesures prises au niveau politique, d’identifier les obstacles à leur mise en œuvre, et de renforcer la redevabilité des acteurs, le 
débat critique et l’apprentissage des politiques publiques, afin d’approfondir et d’accélérer l’action mondiale en faveur de la nature. 
Il devrait s’appuyer sur un réseau d’experts, de chercheurs et de professionnels de terrain afin d’évaluer l’état d’avancement de 
la mise en œuvre, les progrès réalisés et les obstacles rencontrés, tout en recensant les initiatives non gouvernementales et les 
enseignements tirés qui n’ont pas encore été pris en compte dans les rapports gouvernementaux. Cela viendrait compléter les 
cadres de suivi multilatéraux existants afin de renforcer le GBF, d’améliorer la responsabilité publique et de stimuler l’action. 

Les collectivités locales  
et régionales développent  
les espaces verts, planifient 
le développement urbain  
et régional et soutiennent  
des actions locales  
de conservation.Si les stratégies et plans 

d’action nationaux  
en matière de biodiversité 
reflètent souvent la gestion 
de la biodiversité et  
des écosystèmes du pays 
concerné, ils tiennent 
rarement compte des impacts 
internationaux des économies 
et des politiques nationales, 
en particulier de celles  
qui influencent les impacts 
de la consommation et du 
commerce dans les secteurs 
de l’énergie, de l’alimentation 
et de la finance.
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Perspectives
L’humanité n’a jamais été aussi riche, aussi avancée sur le plan technologique, ni aussi 
bien informée. Pourtant, le tissu social qui sous-tend notre prospérité se désagrège à un 
rythme sans précédent, ce qui creuse les inégalités. La perte de biodiversité à l’échelle 
mondiale est désormais largement reconnue comme une menace existentielle pour la 
stabilité économique, la sécurité géopolitique et le bien-être humain. 

Nous savons ce qui est à l’origine de cette destruction – et nous savons aussi comment 
y mettre fin. Pour atteindre les objectifs du GBF, nous avons besoin d’engagements 
nationaux véritablement différenciés et coordonnés, à la hauteur de l’ampleur 
mondiale du défi. L’ambition doit s’accompagner d’une mise en œuvre efficace, avec 
le soutien politique et les moyens financiers nécessaires pour susciter une mobilisation 
de l’ensemble de la société. Nous devons suivre les progrès réalisés, renforcer la 
redevabilité des acteurs et favoriser une prise de décisions fondées sur des preuves. 

L’objectif d’un monde en harmonie avec la nature mérite d’être atteint. Nous disposons 
de moyens concrets pour y parvenir et, chacun à sa manière, peut y contribuer.  
La transformation, grâce à des points de bascule positifs, peut se produire plus 
rapidement qu’on ne le pense. 

En dépit des obstacles, nous avons des raisons sérieuses de nourrir l’espoir. 

En dépit des obstacles, nous avons des raisons sérieuses de nourrir l’espoir.
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